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(Rejet du pourvoi dirigé contre un arrêt de la Cour d'A«en 
du 30 mars 1813.) 6 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le premier président Portalis. 

Audience du 21 juillet. 

RAPPORT A SUCCESSION. — RENONCIATION. — RÉSERVE. 

U rapport n'étant dû que des sommes reçues par l'héritier, 
il en résulte que la femme à qui une dot a clé promise, 
tuais qui ne l'a pas reçue par suite de la faillite de son père, 

nc
 peut être tenue de rien rapporter à la succession de ce-

lui-ci. 

En vain dirait-on que la femme n ayant cessé de figurer parmi 
les créanciers de la faillite que par suite de la renonciation 
(aile par son mari aux dividendes qu'il aurait eu le droit 
de réclamer, elle doit au moins rapporter l'action qui lui 
appartient contre son mari à raison de cet abandon. 

i supposer qu'un pareil abandon pût engendrer à son profit 
un droit contre son mari, toujours est-il que ses cohéritiers, 
nui ne sont pas ses créanciers, ne peuvent prétendre l'exer-
cer en son lieu cl place à raison d'un rapport qui ne leur 
est pas dû. 

l'héritier qui renonce à la succession peut retenir le don à lui 
fait par le défunt, jusqu'à concurrence de la portion dis-
ponible et de sa part dans la réserve. 

La jurisprudence paraît maintenant fixée sur cette ques-

tion longtemps controversée. (V. arrêt de cass. 17 mai 

1843, Journal du Palais, t. 2, 1843, p. 380.) 

Nous rapportons le texte de l'arrêt que nous avons an-

noncé dans la Gazette des Tribunaux du 23 juillet. (Af-

faire Lecesue contre Hervieu-Duclos. Rapporteur, M. Mil-

ler; conclusions conformes de M. Delangle, avocat-géné-

ral; plaid. M* Bonjean) : 

« La Cour, 
» Vu ies art. 843, 845, 919, 921, 922 du Code civil ; 
» Sur le premier moyen : 

» Attendu que le rapport n'est dû que de ce qui a été reçu 
du définit directement ou indirectement ; 

» Que la réduction ne se détermine que par la réunion fic-
tive des bieus dont le défunt a disposé entre-vils à la masse 
de ceux qui existent à son décès ; 

» Aitendu qu'il est reconnu que la demanderesse n'a rien 
reçu et (pie son père n'a rien payé du capital de 30,000 francs 
que celui-ci avait constitué eu dot à la demanderesse; 

» Attendu dès-loi s que les défendeurs ne peuvent exiger 
soit le r.ipport, soit la réduction d'une libéralité qui n'a pas 
eu d'effet ; 

» Attendu que si la demanderesse peut avoir, soit en cas de 
séparation de biens, soit après la dissolution de son mariage, 
mie action contre son mari ou la succession de;cclui-ci, à rai-

son de la renonciation consentie par elle et par lui au divi-
dende qui aurait pu être touché pour le capital de sa dot sur 
les biens paternels mis en vente, ni elle ni ses héritiers no 
pourraient être contraints à l'exercice de cette action par les 
OBtendeurs, lesquels n'étant pas ses créanciers ne seraient pas 
tondes a invoquer l'article 11 GO du Code civil et seraient sans 
qualité pour exercer ses droits à cet égard ; 

Dou il suit qu'en condamnant la demanderesse à rappor-
w a la masse de la succession de son père l'action qu'elle 
PWt avoir contre son mari pour réclamer la somme que ee-
U| -ci aurait eu droit de se faire payer par Hervieu Duclos 

Pere, ou sur le» biens duJit Hervieu Duclos, pour le capital 
■* 'a rente de 1,500 francs, l'arrêt attaqué a faussement ap-
Prçi'S et même expressément violé les articles 843 et 922 du 
wde civil; 

» Sur le deuxième moyen : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 845 du Code civil, 
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TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SKI NE. 

Présidence de M. Moinery. 

Audience du 11 août. 

SUCCESSION D'UN ÉTRANGER. — ADMINISTRATEUR"* FRANÇAIS. — 

OBLIGATION ENTRE ÉTRANGERS. — COMPÉTENCE. 

L'administrateur français de la succession d'un étranger dé-
cédé en France a action devant les Tribunaux français con-
tre les étrangers débiteurs de la succession. 

M. Franquin, nommé par ordonnance de référé admi-

nistrateur provisoire de la succession d'un sieur Linch, 

Anglais, décédé à Paris, a Lrmé devant le Tribunal de 

commerce de la S'ine, contre MM. Ormsby, Burlon et 

Lartisirn, une demande en paiement d'une somme de 

11,000 fr., montant de lettres de change tirées par M. 

Ormsby, et acceptées par MM. Burton et Larti.-ien, qui se 

trouvent dans la succession Linch. 

M. Ormsby déclinait la compétence du Tribunal de 

commerce; il prétendait que les lettres do change, ne 

poria-it que des signatures d'Anglais et appartenant à 

une succession anglaise, ne pouvaient donner lieu à une 

action devant les Tribunaux français. Il contestait en-

suite la qualité d'administrateur de SI. Franquin, parce 

qu'un administrateur définitif de la irueeession avait été 

nommé par la Cour d'Irlande sur la demande des héri-

tiers anglais. 

Au fond et subsidiairement, M. Ormsby prétendait que 

l'intention du feu sieur Linch était du lui remettre les 

lettres de change à titre de donation et qu'il ne lui eu au-

rait jamais réclamé le montant. 

Sur les plaidoiries de M c Walker, agréé de M. Fran-

quin ; de M" Augustin Fréville, agréé de M. Ormsby, et 

de M* Beauvais, agréé de M. Burton, le Tribunal a rendu 

le jugement suivant : 

« Vu la connexité joint les causes; 

» En ce qui louche le renvoi : 
T> Attendu que Franquin a été nommé administrateur de la 

succession Linch tant dans l'intérêt des héritiers possibles de 
ladite succession que dans celui des créanciers français; 

» Que, sans qu'il soit besoin d'examiner si les héritiers Linch, 
étant étrangers, ont le droit do poursuivre devant les Tribu-
naux français les étrangers qui ont souscrit des obligations 
payables en France, ce droit ne peut être contesté au deman-
deur dés qu'il agit pour compte de créanciers français; 

» Par ces motifs, retient; 
» Et au fond, sur l'exception tirée de la qualité du deman-

deur; 
» Attendu que Franquin a ete nommé administrateur de la 

succession par ordonnance de référé ; 
» Que si l'on prétend qu'un nouvel administrateur aurait 

été nommé eu Angleterre, celte nomination ne pourrait être 
valable en France qu'autant qu'une ordonnance d'exequatur 
aurait été rendue par le Tribunal compétent. 

» Que jusque là Franquin a qualité suffisante ; 
» Qu'au surplus il consent à ce que la somme réclamée soit 

déposée à la caisse des consignations pour être remise à celui 
des administrateurs qui sera nuiutaau par le Tribunal ; 

» Atte.u lu que Ormsby est tireur des traites dont s'agit ; 
» Qu'elles sont régulières en la forme ; ' - ■ 
» Attendu que s'il prétend que Linch avait l'intention de 

la lui rendre pour lui faire donation de la somme qu'elle lui 

avait prêtée, et dont ces traites étaient la représentation, il 

pas,
 <U(

. | ;' "u ", qu en décidant que la demanderesse ne pourra 
r"*rv

e
 i- *yau tages à elle laits, retenir son quart dans la 

el!i
^dut ''T at

'
a

1
uu a

 faussement appliqué les articles 780 
f'de q

up
 u CIV|| > et expressément violé tant ce dernier ar-

*tfcTCVBn,
el«919et92i

 uu
 môme Code; casse l'arrêt de u e Caen du 4 août 1813. 

DOT 
Bulletin du 10 août. 

MOBILIÈRE. 

de l'i 

CRÉANCE A TERME. — ALIÉNATION. 

?*»««nt en
1
;!

 d
°

 l
'
inalié

nabilité de la dot mobilière (principe 
ec

as ou <L r,
?P

r
«dence), „e met pas obstacle à ce que, dans 

!a cr«»uce o, ; >rst commuée à terme, lo mari puisse céder 
HMi en resuite. Stuf le retours de la femme contre ta "tari lo,.? î '«suite, biul le 

""lo.sdo la dissolution du mariage. 

n'en justifie pas; 
» Attendu que Lartisien est accepteur d une lettre do change 

de 4.000 francs ; 
s Que Burton est accepteur d'un titre pareil de 7,000 fr.; 
» Eu ce qui touche la demande en garantie de Burton : 
» Attendu que l'acceptation par lui donnée n'avait été qu'un 

acte de complaisance envers Ormsby, ce que ce dernier ne 

conteste pas ; 
» Par ces motifs : 
» Suis s'arrêter à l'exception tirée de la qualité du deman-

deur, condamne Ormsby et Lartisien par toutes voies de 
droit, et même par corps, à payer au demandeur la somme 
de 4,000 fr., ensemble les intérêts suivant la loi, et aux dé-
pens de ce chef ; 

» Condamne Ormsby et Burton à payer 7,000 francs, avec 

intérêts et dépens; 
» Ordonne que les sommes payées au demandeur seront 

déposées à la Caisse des consignations pour être remises au 
liquidateur de la succession qui sera maintenu par le Tribu-

nal saisi. 
» Condamne Ormsby à garantir et indemniser Burton des 

condamnations ci-desf us prononcées contre lui, et aux dépens 

de ce chef. » 

Présidence de M. F. Caillard. 

Audience du 12 août. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — FRAUDE DU GÉRANT. — ASSOCIÉ 

COMMANDITAIRE. LES EAUX- BONNES. M. BERNARD CA-

7.EAU CONTRE M. LE COMTE DE CASTELLAXE. 

L'associé commanditaire qui ne s'est point immiscé dans la 
gestion ne peut cire responsable des fraudes commises envers 
les tiers par le gérant de la société. 

M" Tournadre, agréé du demandeur, expose les faits 

su i vans : 

M. Bernard Cazeati, fermier des Eaux-Bonnes dans les Py-
rénées, avait confié à l'un de ses parons, le sieur Dominique 
Cazeau, le dépôt et la vente dans Paris et les départemens voi-
sins de ses eaux minérales. M. Dominique Cazeau qui voulait 
faire les choses eu grand, av -.it établi à Paiis, passage des Pa-
noramas, un entrepôt général de tomes les eaux minérales de 
l'Euiope; il avait fondé un journal, la Revue des eaux miné-
rales ; il avait aussi un entrepôt à Londres. 

M. le comte de Castellane, voulant sans doute occuper ses 
loisirs do gentilhomme, consentit à commanditer Dominique 
Cazeau pour une somme de 60,000 francs. Les choses mar-
chèrent d'abord assez régulièrement, mais bientôt le sieur ûo-
miiiiquc Cazeau, qui éiait devenu fermier des eaux d'Engliien 
près Paris, crul reconnaître une parfaite identité entre ces 
eaux et les Eaux-Bonnes. Pourquoi alors faire' venir a grands 
(Vais i! s Pyrénées des eaux qu'on a pour rien à la porto de 
Paris "? Le sieur Dominique Cazeau, dans l'espoir de la réali-
sation d'un énorme bénéfice ne recula pas devant un faux, il 
lil contrefaire le cachet de M. Bernard Cazeau, et livra au 
commerce une quantité considérable d'eaux d'Engliien avec le 

faux cachet des Faux-Bonnes. 

La spéculation était excellen'c, puisqu'il tendait 1 fr. 10 c. 
ee qui ne lui re \<nai'„ , a» a 20 cent, à Paris. Ctf 'e fraude 
a été pratiquée sur une si grande échelle, qu'on a constaté 
dans l'insti uclion criminelle dont je parlerai tou' à l'heure, 
qu'en une seule année, Dominique Cazeau avait vendu plus de 
29,000 bouteilles d'eau d'Enghien, avec le faux cachet des 
Eaux-Bonnes. 

Lorsque M. Bernard Cazeau eut découvert cette fraude, qui 
lui faisait éprouver un préjudice considérable, il porta plainte 
au parquet contre Dominique Cazeau, une instruction eut lieu, 
une perquisition faite à l'entrepôt du passage des Panoramas 
ne laissa aucun doute sur les moyens frauduleux employé* ; 
mais la justice ne put mettre la main sur Dominique Cazeau, 
qui avait pris la fui le. 

La justice criminelle aura soi", cours, mais en attendautJM. 
Bernard C-tzeau a appris par l'instruction que M. le comte de 
Castellane n'avait pas été étranger à la spéculation de Domi-
nique Cazeau, qu'il l'avait encouragée, qu'il v avait prêté les 
mains, que maintes fois on l'avait vu dans le laboratoire de 
l'entrepôt du passage des Panoramas, donnant ses instructions 
aux ouvriers, qu'on l'avait entendu dire qu'il n'y avait aucun 
mal à vendre de l'eau d'Enghien pour des Eaux-Bonnes, puis-
qu'elles avaient la môme vertu, la même efficacité. De plus M. 
le comte de Castellane, comme associé, a recueilli les fruits de 
la fraude, il a touché les bénéfices illicites de l'association. Il 
n'eût pas fait ces bénéfices dans l'exploitation d'un commerce 
honnête et loyal ; il nous doit donc la restitution des sommes 
qu'il a ainsi touchées à notre préjudice. 

M' Tournadre, après avoir ainsi élabli la responsabilité^ 
M. le comte de Castellane, conclut à ce qu'il soit condamné en 
60,000 fr. dédommages-intérêts envers M. Bernard Cazeau. 

M' Schayé, agréé de M. le comte de Castellane, prend 

des conclusions reconventionneiies tendantes à faire con-

damner M. Bernard Cazeau, en 30,000 francs de dom-

mages-intérêts, qui seront versés pour les pauvres dans 

la caisse du receveur municipal de Paris. 

Messieurs, dit M" Sohayé, mon adversaire vous a parié de 
noblesse, il a voulu vous montrer un blason terni, un grand 
nom compromis dans des tripotages commerciaux, je détrui-
rai d'un mot tout ce scandale. Il n'y a plus de noblesse de-
vant les Tribunaux, tous les hommes sont égaux devant la 
loi, et nobles et roturiers obtiennent justice quand ils la ré-
clament et qu'ils ont raison. 

Le procès qu'on fait à M. comte de Castellane, est une 
odieuse spéculation, c'est un chantage organisé devant la jus-
tice; on a voulu spéculer sur le scandale, et on a tout em-
ployé pour intimider mon client, lettres anonymes, menaces, 
rien n'a été épargné. On a cru que M. le comte de Cistejlane 
reculerait devant un procès, qu'il refuserait de paraître de-
vant la justice. On s'est trompé, M. de Castellane est heureux 
de trouver des juges et de pouvoir dévoiler l'intrigue ourdie 
contre lui. 

Il y a quatre Cazeau en France, l'un Bernard Cazeau, di-
recteur de l'établissement des Eaux-Bonnes, et qui a pour frère 
un certain Dominique Cazeau, homme flétri déjà par la justice 
du pays, et qui a subi sa peine dans la maison centrale de Me-
lon. Pour son malheur, M. lo comte do Castellane a eu besoin 
de prendre les eaux, et il a connu M. Bernard Cazeau qui lui 
a dit: « Vous avez déjà rendu de grands services dans les Py-
rénées; vous faites un noble usage de votre graude fortune. 
Vous avez établi des écoles, fondé des hôpitaux. Achevez votre 
ouvrage; étendez votre bras bienfaiteur sur toute la France. 
J'ai à Paris mon frère Dominique, directeur de l'entrepôt gé-
néral des eaux minérales de l'Europe, aidez-le, soyez son com-
manditaire, vous rendiez service à mou frère et à l'humanité 
tout entière. 

M. la comte de Castellane s'est laissé prendre, il a com-
mandité M. Dominique, qui a apporté dans la société quel-
ques bouteilles d'eaux minérales et son journal, pour une som-
me de 84,000 francs. M. de Castellane y a mis 60,000 francs 
de beaux et bons écus, voilà tout ce qu'il a fait; il a apporté 
son argent, qui ne lui a jamais rien rapporté, ni intérêts, ni 
dividende, absolument rien que le procès que lui fait M. Ber-
nard Cazeau. 

Je nie de la manière la plus énergique que jamais M. ie 
comte de Castellane se soit immiscé en quoi que ce soit dans 
l'industrie de M. Dominique Cazeau, qu'il ait paru dans le la-
boratoire, qu'il ait parlé aux ouvriers; il a été dupe, et voilà 
tout. 

Comme je le disais tout à l'heure, la France a le bonheur 
de posséder un troisième Cazeau, le sieur B-iptiste Cazeau, 
frère ou cousin des deux autres. Celui-ci s'est posé en inter-
médiaire; il a écrit à M. le comte de Castellane pour l'amener 
à composition. Voici sa lettre, pleine de menaces, il dit avoir 
des preuves qu'il enterrera si M. de Castellane s'exécute, qu'il 
livrera à Bernard si nous résistons; il marchande un arran-
gement, il se fait fort de donner un désistement. Toutes ces 
menées ne nous ont pas intimidé, nous avons méprisé les me-
naces et nous disons à MM. Csizeau : Voici le jour de la jus-
tice, voyons vos prouves, montrez-les. Ils s'en garderont bien 
car ils n'en ont pas et il ne reste rien que leur odieuse spécu-
lation et leurs allégations mensongères. Je répète que M. le 
comte de Caslellane a perdu 60,000 francs dans cette malheu-
reuse affaire et qu'il n'en a jamais tiré un centime. 

M° Schayé établit ensuite que M. de Castellane, comme com-
manditaire, ne pourrait être responsable des dettes de la so-
ciété, que s'il s'était immiscé dans la gérance, et ([ue rien n'é-
tablit son immixtion; qu'il ne s'agit pas d'ailleurs d'une dette 
sociale. Il insiste sur la demande reconventionnelle à fin de 
dommages-intérêts, parce que la demande n'a été lormée que 
dans lo but évident d'un scandale judiciaire. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré en la chambre du 

conseil, a prononcé le jugement suivant : 

» En ce qui toucha Cazeau Dominique : 
» Attendu qu'il ne comparaît pas, ni'persGiinc pour lui, le 

Tribunal proroge indéfiniment le profit du défaut précédem-
ment prononcé contre lui; 

« En ce qui touche le comte de Castellane : 
» Attendu que le comte de Castellane n'a été que comman-

ditaire de la société formée entre Dominique Cazeau et lui, 
par acte passé devant 11 e Noël, notaire à Paris, le 26 mai 1843; 
qu'en sa qualité d'associé commanditaire î) lui était interdit 
de faire aucun acte de gestion; qu'il n'était tenu qu'au verse-
ment de sa mise sociale, et qu'elie a été réalisée aux termes 
convenus; 

» Aitendu que rien ne justifie que le comte de Castellane 
se soit immiscé dans la gestion de Cazeau; que s'il paraît con-
stant que Dominique Cazeau a commis une fraude de la na-
ture de celle déférée actuellement à l'instruction, rien n'éta-
blit que le comie de Castellane ait pris dans eHte fraude une 
participation directe ni indirecte, et même qu'il eu ait eu 
connaissance; que dès lors cette fraude e.-.t nu fait personnel 
à Dominique Cazeau, et dont il doit seul supporter la respon-
sabilité; 

» Eu ce qui touche la demande reconventionnelle : 
i Attendu que rien ne prouve que la demande de Bernard 

Cazeau a été formée dans un but de malveillance; 
» Par ces motifs, 

» Déclare Bernard Cazeau mal fondé en sa demande contre 
le comte de Castellane; 

» Déclare ce dernier non recevable dans sa demande recon-
ventionnelle ; 

-i Condamne Bernard Cazeau en tous les dépt 
» Déclare le présent jugement commun' avec 

quidateur de la société Cuzeau et C 1'. » 

Sabardier-, li -

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

Présidence de M. Cauchy. 

Audience du 7 août. 

Les dispositions de l'article 60 du Code pénal, relatives à la 
complicité, sont applicables au délit prévu et puni par le 
nouvel article 597 du Code de commerce sur les faillites. 

En conséquence, l'agent d'affaires qui, rémunéré pour ce fait 
par le failli, a souscrit un billet qu'il savait destiné à as-
surer un avantage particulier à un créancier de la fail-
lite, à raison de son vole dans les délibérations, peut cire 
considéré comme ayant aidé et assiste le créancier dans les 
faits constitutifs du délit, et êlre puni comme son complice. 

M
v

Dublanchet, commerçant à Paris, a fait faillite en 

1844, et paraît avoir chargé M. Vincent, agent d'affaires, 

de négocier un arrangement avec les créanciers. 

En août 1844, M. Dublanchet a obtenu un concordat. 

Par suite de leurs rapports, MM. Vincent et Dublan-

chet ayant un compte à débattre, des difficultés s'élevè-

rent entre eux, elles furent portées devant la 5e chambre 

du Tribunal de la Seine. Un billet de 884 fr. 50 cent, sous-

crit par M Vincent à l'ordre de M. Charpentier, autre 

agent d'affaires, causé valeur en compte et pour solde, 

et passé par M. Charpentier le jour même de la sous-

cription à l'ordre de M. Charlier-Dupré, créancier de M. 

Dublanchet, et payé par M. Vincent à son échéance, fai-
sait un des chefs de difficultés. 

Pour ne pas rembourser ce billet , M. Dublanchet pré-

tendit, dans des conclusions jointes au placet et à l'au-

dience même, que ce billet avait pour cause un supplé-

ment de dividende accordé à son insu par M. Vincent à 

l'un de ses créanciers, M. Charlier-Dupré, dont l'agent 

d'affaires, M. Charpentier, n'était que le prête-nom, à l'ef-

fet d'obtenir son adhésion au concordat. 

Cette allégation paraissant à M. l'avocat du Roi présent 

à l'audience assez vraisemblable pour être éclaircie, ce 

magistrat fit des réserves de poursuivre Charlier-Dupré, 

Vincent et Charpentier, à raison des faits dénoncés par 

Dublanchet. Une instruction eut lieu contre eux, et ils 

furent renvoyés en police correctionnelle. 

Le 27 mai dernier, la 6e chambre rendit contre eux le 
jugement suivant : 

« Le Tribunal, 

» En ce qui touche le fait principal; 

» Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats, que 
dans le courant deI844,Charlier-Dupré a stipulé avec Dublan-
chet, failli, son débiteur, et autres personnes, notamment la 
femme de ce dernier, des avantages particuliers pour prix de 
son vote dans les délibérations de la faillite, délit prévu et 
puni par les articles 597 et suivans du Code de commerce; 

» En ce qui touche la complicité : 

» Attendu, en droit, que les dispositions du Code pénal sur 
ce point sont de droit commun et conséquemment applicables 
à la matière présente ; que le Code de commerce, loin d'ex-
clure l'application du Code pénal, y renvoie pour la pénalité 
de délits qu'il qualifie, et qui sont analogues à celui dont il 
s'agit dans l'espèce; que si l'article 597 précité contient et la 
qualification et la pénalité du fait qu'il punit, c'est que, édic-
té récemment, il ne pourrait plus être introduit, quant à la 
peine qu'il prononce, dans le corps du Code pénal ; 

» Attendu, d'autre part, que l'agent d'affaires du failli, avec 
lequel tout ou partie des stipulations exigées par le créancier 
ont été conclues, ne saurait être considéré comme l'une des 
personnes affranchies, ainsi que le failli lui-même, des consé-
quences pénales de ces stipulations; que les personnes dont il 
s'agit sont celles qui, comme des parens ou des amis, s'impo-
sent des sacrifices personnels dans l'intérêt du failli, mais non 
les hommes d'affaires qui concourront à ces traités illicites 
qu'ils dirigent même le plus souvent; 

i » Et attendu en fait qu'il résulte de l'instruction et des dé-
bats, qu'à la même époque de 1844, Vincent et Charpentier, 
agens d'affaires, le premier de Dublanchet, le deuxième dè 
Charlier-Dupré, ont aidé et assisté avec connaissance ledit 
Charlier-Dupré dans les faits qui ont préparé, facilité ou con-
sommé le délit dont il est convaincu, et se sont rendus ainsi 
complices de ce délit ; 

» Vu les articles 599 du Code de commerce et 60 du Code 
pénal, ayant égard aux circonstances atténuantes, condamne 
Charlier-Dupré a huit jours d'emprisonnement et 50 francs 
d'amende; condamne Vincent et Charpentier chacun en 50 
francs d'amende. » 

M. Vincent seul a interjeté appel de ce jugement. 

M. le conseiller Lassis a fait le rapport de l'affaire. 

M. le président a procédé à l'interrogatoire du pré-
venu. 

M" Simon, dans l'intérêt de M. Vincent, a soutenu que 

l'article 597 du Code de commerce prononçait une péna -

lité contre le créancier stipulant seulement, mais qu'il 

n'en prononçait aucune soit contre le failli, soit contre les 

autres personnes desquelles il avait été stipulé; que cela 

était si vrai que Dublanchet, le failli, n'avait pas été com-

pris dans la prévention; que la même raison aurait dû 

empêcher d'y comprendre M. Vincent, qui, d'après la si-

tuation à lui faite par la prévention, se trouverait com-

pris dans Isolasse des autres personnes dont parle l'arti-

cle 597 et qu'il n'incrimine pas; que si l'article 597 ne 

permettait pas de considérer ie failli ou les autres person-

nes au profit desquelles il a été stipulé comme auteurs 

principaux du délit, il ne permettait pas davantage de les 

considérer comme complices du délit commis par le créan-

cier. En conséquence, il a demandé le renvoi de M. Vin-
cent des fins de la plainte. 

M. l'avocat-général Glandaz a conclu, par les motifs du 

jugem -nt et par ceux consignés dans l'arrêt de la Cour à 
la confirmation du jugement. 

Conformément à ses réquisitions, la Cour a rendu l'ar-
rêt suivant : 

« Considérant qu'il résulte de l'instruction et des débats 
que Vincent, en souscrivant le billet do 884 fr. 50 c. à l'oreire 
de Charpentier, qui l'a passé immédiatemet à celui de Char-
lier-Dupré, ne pouvait pas ignorer et n'ignorait pas en effet 
que ce billet était destiné à assurer àCharlier-Dupré un avan-
tage particulier, à raison de son vote dans les délibérations de 
la iailhie Dublanchet; 

» Qu'à la vérité Vincent procédait dans cette affaire comme 
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mandataire du failli ; mais qu'il n'agissait pas par pure bien- 1 

veillance, et dans l'unique intérêt du failli ; qu'il était manda-

taire salarié: qu'il espérait obtenir incessamment, s'il ne les 

avait déjà reçus, les fonds nécessaires pour le couvrir de son 

engagement et, en ouire, toucher une rétribution plus ou moins 

considérable pour récompenser son intervention; que c'est 

donc dans son intérêt personnel, plutôt que dans celui du 

failli, qu'il a consenti, comme Charpentier, à prêter son nom 

pour dissimuler la cause et le but du billet, et assurer, autant 

qu'il était en lui, le succès de la stipulation frauduleuse et 

illicite de Charlier-Dupré ; 
» Qu'il ne saurait se placer dans la catégorie des tiers avec 

lesque's le créancier stipule des avantages illicites, et qui, s'o-

bligeant par pure bienveillance et dans l'unique intérêt du 

failli, ne peuvent, aux termes de l'article 597 du Code de com-

merce, être considérés soit comme auteurs, soit comme com-

plices d'un délit dont ils sont, au contraire, victimes; 

» Que Vincent, dans un esprit de lucre, a réellement aidé 

et assisté, avec connaissance, le créancier Charlier-Dupré 

dans les faits qui ont facilité et consommé le délit; 

» Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges , 

» Confirme. » 

Audience du 12 août. 

ABUS DE BLANC-SEING. AFFAIRE DU NOTAIRE FABRE. — 

( Voir la Gazette des Tribunaux du 8 août. ) 

La Cour, après avoir entendu M' Berryer, défenseur 

de Fabre; M" Leblond, avocat de M— Nansot, et M. l'avo-

cat-général Glandaz, avait renvoyé à l'audience de ce jour 

pour prononcer arrêt. 

Après deux heures de délibération dans la chambre du 

conseil, la Cour a rendu un arrêt ainsi conçu : 

« La Cour, , 
» En ce qui touche l'appel de Fabre, adoptant les motifs des 

premiers juges, 
» En ce qui louche l'appel de la veuve Nansot, 

« Considérant que de l'instruction des débats et des pièces 

et documens du procès résulte la preuve que la somme de 2,000 

francs, prix du transport du 18 mars 1838, ainsi que celle de 

4,000 francs montant de l'obligation du 3 juillet 1838, n'ont 

pas été réellement payées par Fabre, soit à la femme Nansot, 

soit par les époux Nansot, et qu'il ne les a amenés à reconna 4 

tre ces paiemens dans lesdits actes qu'à l'aile de manœuvres 

frauduleuses, sans lesquelles ils n'auraient pas signé ces recon 

naissances ; 

» Que ce non-paiement résulte des circonstances suivantes 

que Fabre, quoique jeune encore, était déjà très expert dans 

les affaires, tandis que les époux Nansot n'en avaient nulle ex 

périenee et étaient presque illétrés ; que les époux Nansot 

avaient placé en Fabre toute leur confiance et signaient aveu 

glément tous les écrits qu'il leur présentait; que Fabre a trai-

té avec eux sans qu'ils fussent assistés d'aucun autre consei' 

que de son propre aveu Fabre n'avait pas de moyens person-

nels suffisans pour prê;er des sommes aussi importantes ; que 

s'il paraît alors avoir fait quelques emprunts, ces relations ne 

s'élèvent pas à la somme de 0,600 francs par lui prêtée : que 

d'ailleurs ils n'avaient lieu qu'à des termes très courts, et 

n'ont pas eu ni pu avoir pour objet des placemens aussi 

longés ; 
» Que la femme Nansot n'avait d'autre dette exigible que 

celle de 200 francs due à Champart, et n'avait ainsi aucun 

besoin d'emprunter; qu'aussi il n'apparait aucunement de l'em-

ploi qu'elle aurait fait des sommes prêtées, qu'au contraire on 

voit par* les apports de Fabre, déclarés par lui-même dans son 

contrat de mariage du 3 mai 18i3, que sa fortune s'est alors 

accrue au-delà de ses bénéfices par la revente des biens Nan-

sot et de ceux de son office de notaire ; que cet accroissement 

ne peut s'expliquer que par le non- paiement des sommes dont 

s'agit ; que les 2,500 francs de loyers cédés à Fabre par le 

transport du 18 mars 1838 n'auraient pas représenté pour lui 

la valeur des 2,000 francs qu'il aurait payés comptant, et que 

rien n'établit, ainsi qu'il a été allégué par lui, qu'aucune som-

me ait été retenue pour différence d'intérêts ; que cette ces-

sion de loyers à venir par une femme agissant comme manda-

taire de son mari, en supposant que Fabre eût ignoré la ré-

vocation de pouvoir du 22 février 1838, présentait des dangers 

qu'un homme aussi expert en affaires que Fabre, n'aurait pas 

voulu courir sans de grands avantages qui n'existaient pas; 

» Que Fabre, traitant avec des personnes inexpérimentées 

et non assistées de conseils, n'aurait pas manqué, s'il eût réel-

lement versé les 4,600 fr. de l'obligation notariée du 3 juillet 

1838, de faire constater le versement par les notaires ; qu'il y 

avait pour lui le plus grand intérêt à agir ainsi ; 

» Qu'au contraire, l'acte constate que les espèces ont été dé-

livrées hors la vue des notaires, et même qu'il a été passé en 

la demeure do Fabre, alors cinquième clerc de Me Bonnaire, 

qui a reçu l'acte ; 

» Qu'il en a été ainsi de tous les actes notariés passés de-

vant Bonnaire, notaire, entre Fabre et la femme Nansot ou les 

époux Nansot, et constatant des versemens de fonds par Fabre; 

» Que cette circonstance démontre que les époux Nansot 

étaient livrés sans défense à l'entière discrétion de Fabre ; 

» Adoptant au surplus, sur l'appel de la veuve Nansot, les 

motifs des premiers juges; 

» Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les sommes 

payées en capital par Fabre, en déduction des 21,426 francs 

79 centimes, montant des sommes par lui reçues tant pour 

prix de vente des biens Nansot que pour loyers, doivent être 

fixés à 1,315 francs seulement au lieu de. 7,915 francs portés 

au jugement dont est appel, le reliquat par lui du à 20,000 fr. 

79 centimes au lieu de 13,511 francs 79 centimes et les dom-

mages à sa charge après les déductions indiquées audit juge-

ment à 5,541 francs 95 centimes au lieu de 3,100 francs; 

» Met les appellations et le jugement dont est appel au néant 

en ce qu'il a condamné Fabre à payer à la veuve Nansot seu-

lement la somme de 13,511 francs 79 centimes et à titre de 

dommages-intérêts celle de 3,100 francs ; 

» Entendant quant à ce ; statuant au principal, sans s'arrê-

ter ni avoir égard aux actes de transport et d'obligation des 

18 mars et 3 juillet 1838, dont excipe Fabre, lesquels sont 

déclarés nuls et de nul effet, fixe à 1,315 francs seulement les 

sommes payées par Fabre ; à 20,111 francs 79 centimes le re-

liquat par lui dû et à 5,541 francs 95 centimes les domma-

ges-intérêts à sa charge après les déductions énoncées audit 

jugement ; 

» Condimne Fabre aux frais faits sur les deux appels; 

» En conséquence, le condamne, et par corps, à payer à la 

veuve Nansot la somme de 20,111 fr. 79 centimes à titre de 

restitution, et celle de 5,341 fr. 95 centimes à titre de dom-

mages-intérêts; 

» Ordonne que le jugement dont est appel sortira effet dans 

tout le surplus de ses dispositions. » 

auteurs de ces soustractions restèrent d'abord sans ré-

sultat. On constata seulement cette circonstance singu-

ièro, que plusieurs des personnes, au préjudice desquelles 

es avaient été commises, avaient reçu quelques jours 

après la soustraction, soit par la voie de la poste, soit 

nir l'intermédiaire des commissionnaires, ceux des objets 

soustraits dont il eût été impossible de tirer aucun parti. 

On sut de plus la circonstance que voici : le 16 lévrier, 

M. Jallier était à la Bourse. 11 avait sur lui un porte-

feuille contenant, entre autres valeurs, un mandat de 

2,000 fr. payable sur la caisse Gouin et C*. 

Ce port feuille lui fut vole, il s'empressa, dès qu'il s'en 

ut aperçu, de former opposition ai paiement du maudit. 

Bien lui en prit, car à peine était-il sorti de la caisse 

G min, qu'un individu, parfaitement vêtu, portant lunettes 

en or, chaîne et autres bijoux de prix, se présenta pour 

toucher. Au lieu de payer, le caissier de la caisse Gouin lit 

connaître à cet individu l'opposition qui venait d'être for-

mée. Celui-ci alors se récria vivement, simula une grande 

indignation, mit en avant sa position sociale, ses nom-

breux amis, et finit par déclarer qu'au surplus il ne pou-

vait y avoir là qu'une méprise, que M. Jai lier l'attendait 

à la porte, et qu'il allait le chercher. L\ dessus il sortit et 

ne reparut plus. 

Cependant l'attention de la police avait été éveillée par 

les dépenses exagérées auxquelles se livrait depuis quel-

que temps un nommé Mauritz Bernardt, se disant oplicien 

oculiste. Une descente fut faite à son domicile, et une ar-

restation en fut la conséquence. Confronté avec le caissier 

de la maison Gouin, qui déclarait positivement le recon-

naître pour la personne qui, quelques jours avant, avait 

réclamé de lui le paiement de l'effet Jallier, Mauritz Ber-

nardt nia énergiquement s'être jamais présenté dans cette 

maison. 

Les antécédens de Mauritz Barnardt n'étaient guères 

propres à donner du poids à cette affirmation. L'instruc-

tion a appris que Mauritz Bernardt avait laissé, dans pres-

que toutes les villes du royaume qu'il avait parcourues 

en exerçant sa profession, des souvenirs peu honorables. 

On le considérait partout comme un charlatan effronté, 

exploitantsans vergogne la crédulité provinciale. 

Quant à ses cures, en voici un échantillon : 

Un honnête Lorrain, malade de la cataracte, eut la 

malheureuse idée de se livrera lui... Il était borgne quand 

il se mit entre ses mains : il en sortit aveugle. A l'exer-

cice de son art prétendu, Mauritz Bernardt avait adjoint, 

comme tous ses confrères, un petit commerce. Il consis-

tait à vendre 30 ou 40 francs des verres incomparables 

qu'il avait achetés chez le premier opticien venu moyen-

nant 25 ou 30 sous. 

Un mois environ après son incarcération, Mauritz Ber-

nardt, pressé de s'expliquer sur tous les faits relevés par 

l'accusation, prétendit que les charges qu'on faisait peser 

sur lui étaient un tissu de mensonges. Quant au fait du 

billet Jallier, il persista à le nier et prononça pour la pre-

mière fois le nom d'un nommé Jacob Bernard, son core-

ligionnaire, qui, disait-il, pourrait bien être coupable de 

la soustraction qu'on lui imputait. En conséquence de 

cette indication, une perquisition fut faite au domicile de 

ce dernier, que recommandaient d'ailleurs à l'attention de 

la justice trois condamnations correctionnelles. 

Tout d'abord Jacob Bernard avoua qu'il avait rencon-

tré, dans le courant du mois de février dernier, son ho-

monyme Mauritz Bernardt ; il ajouta que celui-ci était 

venu prendre un verre de cognac chez un marchand de 

vins de la rue Lepelletier, et que là il lui avait présenté 

un billet de 2,000 francs, en lui disant : « Voilà un billet 

qui m'appartient ; je n'ai pas le droit de l'endosser ; 

rendez-moi le service de l'endosser pour moi, en signant 

Jallier. » En agissant ainsi, poursuit Jacob Bernard, je 

croyais rendre simplement un service, et ne me doutais 

guère que j'allais commettre un faux. 

Mauritz Bernardt, confronté avec Jacob Bernard, a nié 

formellement l'exactitude de ce fait. Il a prétendu q e 

Jacob Bernard avait pour lui de mauvais sentimens et 

voulait le perdre. Toutefois la chambre du conseil et 

celles des mises en accusations ont jugé les faits assez 

graves et assez bien établis pour renvoyer devant la Cour 

d assises le nommé Mauritz Bernardt, comme accusé de 

soustraction frauduleuse et de complicité de faux, et Ja-

cob Bernard, comme accusé de faux en écriture privée. 

M. l'avocat-général de Gérando occupe le siège du mi-

nistère public. 

M. Vavocat- général : Mais le mandat d'arrêt était dé-

cerné dans la lin de février. 
M' Avond : L'accusé ne se cachait pourtant pas. S'il 

n'a pas été arrêté, c'est assurément la faute de la police. ^ 

M. le président adresse de nouvelles observations à 

l'accusé pour rengager à être très sincère. Il lui demande 

pourquoi, dans le cours de l'instruction, il a changé une 

ou deux fois de langage. 

L'accusé répond qu il a toujours eu la plus sérieuse in-

tention de dire la vérité ; s'il y a eu des variations dans 

ses déclarations, cela tient à des cireurs très peu impor-

tantes. 
M. le président : Vous avez, en commettant le faux, 

écrit Jallier ; est-ce l'orthographe? Mauritz Bernardt a-t-

il prononcé Jallier, ou a-t-il prononcé les lettres une à 

une ? 

L'accusé : Il dictait ses lettres une à une. 

M. le président : Vous signez votre nom Bernard avec 

un d à la fin, tandis que Bernardt, votre complice, met 

un t et un d à la fin de son nom, et dans le billet signé à 

l'ordre de Bernardt, il y a un t à la fin ; est-ce votre com-

plice qui dictait toujours? — B. Oui, Monsieur. 

M. le président : Je trouve dans la signature Jallier 

trois points avant et après, est-ce vous qui les avez mis 

et pourquoi l'avez-vous fait? — R. Je les ai mis sous la 

dictée de Bernardt. 

L'accusé Mauritz Bernardt est introduit. 

M. le président : Votre profession ? 

L'accusé : Oculiste-opticien. 

D. Vous avez exercé cette profession en France et à 

l'étranger? — R. Oui, Monsieur. 

D. Quand êtes-vous venu pour la première fois à Paris ? 

— R. Il y a sept ans ; mais je n'y habitais pas continuel-

lement. 

D. Au mois de février, y avait-il longtemps que vous 

étiez de retour?—R. Cinq mois environ. 

D. Où habitiez-vous? — R. Rue Saint Paul, 29, dans 

un appartement que je payais 32 fr. par mois. 

D. Vous êtes arrivé à Paris avec votre famille? — R. 

Oui, Monsieur, avec ma femme et mes deux filles. 

D. Ne fréquentiez-vons pas le café du Roi-de Sicile, 

café des Singes, dans la rue Vieille-du-Temple? — R. 

Quelquefois. 

D.Vous paraissez avoir été dans ces cafés avec les ap-

parences d'un homme qui n'a pas d'argent? — R. (avec 

bonhomie) Oh ! jamais, jamais ; j'avais toujours de l'ar-

gent. 

D. Oui, dans les derniers temps ; mais pas au com-

mencement. Aussi a-t-on été fort étonné lorsque, dans 

les derniers jours de janvier, on vous a vu arriver au café 

du Roi-de-Sicile, et là montrer à tous venans une somme 

d'environ 1,500 francs en valeurs ou en espèces. — R. Je 

n'avais pas sur moi 1,500 francs ce jour-là. 

Mauritz Bernardt répond à toutes les autres questions 

qui lui sont faites, qu'il est innocent et qu'il ne sait pas 

ce qu'on vent lui dire. 

Douze témoins à charge qui sont successivement en-

tendus confirment tou3 les faits articulés par l'acte d'ac-

cusation. 

M. de Gerando, avocat-général, soutient avec force 

l'accusation. 

M" Charles Hello plaide pour Mauritz-Bernardt dont 

il demaude l'acquittement dans une chaleureuse plai-
doirie. 

M' Auguste Avond présente ensuite la défense de Ja-

cob Bernard, pour lequel il demande l'acquittement, ou 

au moins l'admission de circonstances atténuantes. 

Ses espérances ont été dépassées. Après un résumé 

impartial de M. le président, le jury a rapporté, de sa 

chambre des délibérations, un verdict de nou-culpabiliié 

pour Jacob Bernard, et de culpabilité pour Mauritz Ber-

nardt. 

Jacob Bernard a été acquitté, et Mauritz Bernardtcon-

damnéà 5 ans de réclusion et à l'exposition. 

En quittant le banc des accusés, Jacob Bernard adresse 

des remercîmens aux jurés. 

l'autorisation donnée par le sieur Giraud était null 

yeux de la loi, il était résulté des débats qu'elle 

égarer les prévenus. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

» Eu ce qui touche le sieur Itnbîrt, 

avait 
aux. 
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imprimeur litho
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» Attendu que du rapprochement de l'art. 20 de |

a
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septembre 1835 et de l'art, i" de l'ordonnance du même 

concernant l'exécution de ladite loi, il résulte que 

lithographe n'est pas chargé de demander l'autoris»tioi '
nie

.'"' 

lable à la publication des lithographies qu'il exécute- ')r^a ~ 

» Que l'auteur ou l'éditeur seuls étant chargés de dem 
et de représenter l'autorisation, sont seuls responsables H 0r 

faut do cette autorisation ; u dé-

» Que dans l'esprit et d'après le texte de la loi \'(A-, 

seul est publicaleur, ainsi que l'auteur quand celui-ci 
lui-même; êd 'te 

Que le sieur Imberl n'a été que l'imprimeur-liihogranh 
non railleur ni l'éditeur de la lithographie incriminée m?' 01 

lée Actualités ; ' "mi«-

» Que d'ailleurs cette lithographie a été annexée à un 

méro de l'Impartial du Var, et ayant été distribuée avec 

numéro, elle a été publiée par le gérant d'un journ -l
 c
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tionné ; au " 

» Que le gérant de ce journal est le seul publicaleur d 

lithographie, dans l'espèce, d'où il suit qu'lrnbert doit .i 

renvoyé des fins de la plainte portée contre lui ; 

En ce qui touche le sieur Monge, gérant de Vimpartiai (f 

nn. 

encore 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE TOULON. 

Présidence de M. Clappier. 

Audience du 7 août. 

ÉLECTIONS. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Poultier. 

Audience du 12 août. 

VOLS A LA BOURSE. — FAUX ENDOSSEMENS. 

Cette affaire, dont la police s'est vivement occupée il y 

a quelques mois, avait attiré à la Cour d'assises un nom-

breux auditoire. 
Deux hommes sont assis sur le banc des accusés : le 

premier, Mauritz Bernardt, opticien, âgé de 52 ans ; le 

deuxième, Jacob Bernard, colporteur, âgé de 28 ans. 

Voici les principaux faits qui résultent de l'acte d'ac-

cusation : 
Pendant le mois de février dernier, des vols nombreux 

et importans furent commis à la Bourse. Dans l'espaee 

de quelques jours, douze à quinze déclarations constatant 

des soustractions de diverses natures furent failes par 

différentes personnes à M. le commissaire de police de 

l'établissement. C'est aux portefeuilles ou carnets conte-

nant des billets de Banque ou des valeurs négociables 

que les voleurs s'adressaient de prelerence ; toutefois ils 

ne tenaient pas tellement à leur spécialité que, l'occasion 

s'en présentant, ils négligeassent de dérober des objets de 

moindre importance, tels que montres, chaînes, taba-

tières, etc. . il- -i 
Les premières recherches faites en vue de découvrir les 

Me Charles Hello plaide pour Mauritz Bernardt, et M" 

Auguste Avond présente la défense de Jacob Bernard. 

Mauritz Bernardt est un petit homme dont la physiono-

mie est intelligente et fine; son co-accusé Jacob Bernard 

est mis avec élégance; il porte des moustaches et une 

barbe abondamment fournie. 

Les témoins à charge assignés à la requête de M. le 

procureur-général sont au nombre de quatorze. 

Il n'y a que deux témoins à décharge. 

M. le président, à un des huissiers : Faites retirer Mau-

ritz Bernardt. 

Les gendarmes emmènent Mauritz Bernardt. 

M. le président interroge l'accusé Jacob Bernard. 

M. le président : Quelle est votre profession? 

L'accusé : Marchand. 

M. le président : Vous avez eu une vie signalée par 

des erreurs graves; vous avez déjà subi plusieurs con-

damnations. Je vous engage à dire toute la vérité dans 

l'affaire qui va se débattre. Vous devez comprendre que 

c'est là votre intérêt, car vous êtes intelligent, ainsi qua 

Mauritz Bernardt. Vous savez, Messieurs les jurés, que 

leur industrie est le brocantage, et que, pour cette pro-

fession, il faut beaucoup d'intelligence. Aussi la leur 

s'est-elle beaucoup déliée. 

D. Vous avez vu Mauritz-Bernardt au mois de février?— 

R. Oui Monsieur le président, je l'ai rencontré près d'un 

changeur au passage des Panoramas. Il est entré chez le 

changeur pour changer un billet. Je suis resté à la porte 

pour l'attendre. 

D. Etes-vous entré chez le marchand de vin de la rue 

Lepelletier, avant d'aller chez le changeur? — R. Non, 

c'est après. 

D. Que vous a dit alors Mauritz-Bernardt? — R. Qu'il 

n'avait pas pu trouver de l'argent chez le changeur, parce 

que le billet n'était pas endossé. Il m'a prié de l'endosser, 

ce que j'ai fait par complaisance. 

D. Où avez-vous fait ce billet ? 

du marchand de vins. 

D. Avez-vous écrit l'endos : « Payez à l'ordre de Mau-

riiz Bernardt le 10 février 1846. — Pierre Jallier. » — R. 

Oui, Monsieur. 

D. Quand avez-vous revu Mauritz --Bernardt? — B. Je 

ne l'ai pas revu. 

M. le président : Vous êtes intelligent, nous l'avons dit, 

vous comprenez les affaires. Comment avez-vous pu con-

sentir à écrire le nom de M. Jallier, qui n'est pas le vôtre, 

pour passera l'ordre de Mauritz-Bernardt que vous con-

naissiez à peine, un billet de 2,000 fr. t 

L'accusé : Je n'ai pas cru mal agir, je n'étais pas dans 

les grandes affaires. 

M. le préside?it : Nous ne voulons pas vous élever ou-

tre mesure pour vous abaisser, mais il est certain nue 

vous saviez ce que vous faisiez. 

D. A quelle époque avez-vous été arrêté? — R. Le 6 

mai. 

R. Sur le comptoir 

CAUICATURE CONTRE UN CANDIDAT. DÉFAUT 

D'AUTORISATION. 

Les sieurs Monge, imprimeur, gérant du journal l'Im-

partial, et Imbert, lithographe, ont comparu vendredi 

devant le Tribunal correctionnel, sous prévention d'avoir 

contrevenu aux dispositions de l'article 20 de la loi du 9 

septembre 1835, en publiantsans autorisation une carri-

cature qui avait pour but de tourner en dérision l'un des 

candidats à la députation de Toulon, M. Frédéric Portalis, 

député extrà-muros de cette ville. 

MM. Monge et Villamus n'étaient assistés d'aucun 

avocat. 

Après la lecture de l'ordonnance de la chambre du con-

seil, ls Tribunal a entendu les témoins cités à la requête 

des prévenus. 

Il est résulté de la déposition de trois de ces témoins, 

que le sieur Imbert s'était cru autorisé valablement par 

M. Giraud, secrétaire de la sous-préfecture, lequel répon-

dit, lorsqu'on lui montra la caricature : « Je ne vois là 

rien que de très inoffensif. Vous pouvez procéder au ti-

rage. » Il est aussi résulté de ces dépositions, que c'est M. 

Giraud lui-même et non le sous-préfet qui délivre ordi-

nairement ces sortes d'autorisations. 

M. Giraud, cité aussi comme témoin, a nié le propos 

qu'on lui attribuait, et a soutenu qu'on lui avait dit seu-

lement : « Je ne vois rien que d'inoffensif. Nous en réfé-

rerons au préfet, et nul doute qu'il ne donne l'autorisa-

tion. » 

Les autres témoins ont persisté énergiquement dans 

leur déclaration. 

M. le président a ensuite procédé à l'interrogatoire des 
prévenus. 

M. Imbert a présenté pour sa défense quelques obser-

vations pleines de convenance et de mesure, qui ont été 

accueillies avec faveur par le Tribunal et l'auditoire tout 

entier. Ii a soutenu d'abord qu'il était de bonne foi, et 

qu'il s'était cru valablement autorisé par le sieur Giraud. 

En second lieu, il a établi qu'il ne pouvait encourir la pé-

nalité invoquée contre lui, l'article 20 de la loi de 1835 ne 

s'appliquant qu'au publicaleur. 

La caricature poursuivie n'a pas été publiée par lut, 

mais par M. Monge, gérant de l'Impartial. Elle faisait 

partie intégrante du numéro de ce journal publié le 17 

juillet dernier. M. Imbert l'avait lilhographiée, mais non 

publiée. 

M. Monge a aussi invoqué sa bonne foi, en se fondant 

sur les faits qui résultaient des témoignages. 

M. Roque, substitut du procureur du Roi, a ensuite 

pris la parole. 11 s'est élevé contre l'immoralité d'une pu-

blication qui, accueillie par l'indignation publique, ne 

pouvait servir qu'à donner un nouvel élément aux pas-

siens récemment excitées dans notre, ville. Après avoir 

qualifié sévèrement les paroles du sieur Giraud, qui, au 

lieu d'encourager cette publication, aurait dû l'empêcher 

par ses conseils, ce magistrat a soutenu que l'excuse in-

voquée par les prévenus ne pouvait être accueillie par le 

Tribunal, qu'il a engagé cependant à l'indulgence: car si 

Var ; 

» Attendu que Monge a reconnu et qu'il reconnaît 

avoir publié la lithographie intitulée Actualités, laquellëétn" 

incluse dans chaque exemplaire du journal l'Impartial du r"' 

(numéro du 17 juillet 1810), a été distribuée, par le fait et f"" 

soins de Monge, à un grand nombre d'exemplaires, à Toulon' 
le même jour 17 juillet dernier ; ' 

» Que Monge, en sa qualité de gérant cautionné du iournil 

cautionné l'Impartial du Var, est le publicateur vrai et lé» i 

de ladite lithographie; 

» Attendu que cette publication a été faite sans préalable 

autorisation, ainsi que cela est établi par la lettre de M. |
e 

sous-préfet de Toulon à M. le procureur du Roi du Tribunal 

de céans, en date du 17 juillet dernier ; qu'ainsi Monge,
 e

„ 

publiant sans autorisation préalable, la lithographie intitulée 

Actualités, a commis la contravention prévue en l'article 20 do 

la loi du 9 septembre 1835; 

» Attendu que, pour l'application de la peine, il est jugt
e 

de prendre en considération cette circonstance, que le prévenu 

Monge s'est cru, quoiqu'à tort et contrairement aux prescrip-

tions de la loi, suffisamment autorisé à publier cette lithor>ra-

phie par quelques paroles de l'un des témoins, lequel n'avait 

pas d'ailleurs qualité pour donner ou refuser l'autorisation 

préalable voulue par la loi ; 

« Par ces motifs, 

» Le Tribunal renvoie Imbert des fins de la plainte et l'ac-

quitte, sans dépens ; 

D Et de même suite, 

» Vu l'article 20 de ia loi du 9 septembre 1835, l'article 5î 

du Code pénal, et l'article 194 du Code d'instruction crimi-

nelle. 

« Le Tribunal déclare Monge coupable d'avoir publié, sans 

préalable autorisation, le 17 juillet dernier, à Toulon, une li-

thographie intitulée Actualités; 

» Et, pour la répression de cette contravention, condamne 

ledit Monge à un mois d'emprisonnement, et à 100 francs 

d'amende; 

» Ordonne la confiscation des exemplaires saisis, 

» Condamne enfin Monge à tous les dépens, avec contrainte 

par corps. » 

fiUXSTXONS DITU1SÏ6. 

Jugement étranger. — Déclaration d'exécution en Fran-

ce. — Faillite d'un étranger à l'étranger. — Compétence du 

Tribunal civil.— Capacité du failli étranger. — Lesjugemens 

étrangers ne peuvent recevoir d'application en France qu'a-

près avoir été déclarés exécutoires par les Tribunaux fran-

çais. ' 

Cette déclaration d'exécution doit être entendue dans le 

sens d'une révision absolue. 

^Spécialement, il en doit être ainsi même à l'égard du juge-

ment de déclaration de faillite d'un étranger rendu à i'étraii-

ger. , 

Le Tribunal civil est compétent pour l'examen d'une sem-

blable question, et non pas seulement le Tribunal de com-

merce. 

Le failli étranger est capable de contracter en France et 

même de disposer par donation à l'égard de Français ou d'é-

trangers comme lui, postérieurement à la déclaration de fail-

lite et antérieurement à la déclaration d'exécution rendue pur 

le Tribunal français. 
Ces questions graves ont été résolues dans les circonstances 

suivantes : 

M. Maberly, citoyen anglais, après avoir dirigé en Angleterre 

plusieurs grands établissemens de filature, est tombé en lail-

lite en 1832. Il vint en France après sa faillite, et chercha à y 

fonder une société pour une exploitation de filature. En 1838, 

une société se fonda sous le titre de Société des lins Maberly. 

Cette société n'avait pu se former qu'à l'aide de MM. l'ierruges 

et Desportes. M. Maberly attribua aux fondateurs dix pour cent 

dans les bénéfices annuels de l'entreprise, prélevés sur les CIII-

quante-huit pour cent qui lui étaient attribués par l'acte de 

société. Plus tard M. Maberly transporta à M"' lleudvich et a 

M 1U Paterson, deux pour cent sur les bénéfices, et il fit dona-

tion à miss Linsay Maberly, sa fille, de ce qui lui restait encore 

sur ses cinquante-huit pour cent de fondateur. M. Mtberly esl 

décédé, et la société, dirigée par M. Desportes, devint prospère. 

C'est alors que le syndic anglais, désigné par le jugement dé-

claratif de la faillite de M. Maberly, rendu par la Cour des 

banqueroutes de Londres, fit défense à M. Desportes, directeu 

de la soc été linière, de lai.ser sordr de ses mains aucune par-

tie des sommes appartenant à M. Maberly, dans les bénéfices 

l'entreprise. Dans le procès engagé contre M. Desportes, par 

syndic de la faillite Maberly, étaient intervenus Mn,s Hendw» 

et Patterson, M"e Linsay Maberly et M. Desportes lui-même 

son nom personnel et au nom de la compagnie. ^ 

Le Tribunal, après avoir entendu M'
s
 Belhrnont, Alfou, j 

Auvillain, a rejeté la demande des créanciers anglais, P r 

jugement longuement motivé. , ij 

(2a chambie, présidence de M. Jourdain, audience du 

août). 

ÉLECTIONS SE ÏORûEiê SES AVOCATS A *■* 
COUR H O Y A LE SE PARIS. 

L'ordre des avocats à la Cour royale de Paris
 s',esyj^ 

ni aujourd'hui dans la Bibliothèque, sous la prèsîde 

de M. Duvergier, bâtonnier, pour procéder à l elec 

d'un bâtonnier et des membres du Conseil de disctp 

pour l'année judiciaire 1846-1847.
 r

g 

Le scrutin pour l'élection du bâtonnier est °
eD1

-
la

jt 

ouvert pendant trois heures. Le nombre desvotans 

de 326; la majorité absolue était donc de 164. -
s 

M" Baroche a réuni 231 voix, M' Bethmont di > ' 
et M* Gaudry 18 voix. 14 suffrages ont été perdus. 

M' Duvergier a proclamé M' Baroche bâtonnier F ^ 

l'année judiciaire 1846-1847. Ce résultat a été seca^ 

par des applaudissemens partis de tous les points 

salle.
 n

fra'er' 
Après avoir reçu de M' Duvergier l'accolade con ̂  

nelle, M" Baroche, d'une voix émue, a adressé a se 

frères les paroles suivantes : 

Mes chers confrères, 
le boi.l» eV r 

Je no pourrais en moment vous exprimer tout «ç 

que j'éprouve, toute la reconnaissance dont je suis \ ^ 

permettez-moi seulement de vous remercier du fond
 me

 Jé-

de l'honneur insigne que votre bienveillance v e . i^on 
ferer. Je devrais être effrayé cependant eu pensant ^/f 

suffisance et aux devoirs que ce nouveau titre va ni
 vê

. 

mais j'ose espérer que cette même bienveillance ao ^ ̂  

nez de me donner un si éclatant témoignage, et q
 |a n

,
a

ii 

seils des anciens qui m'ont précédé (M 1' Baroche su ^ je 

de M* Duvergier) m'aideront à les accomplir-
 qu3

lit" 

cas, si votre nouveau bâtonnier manque de bien .• ^,,,1 

essentielles que vous auriez le droit d'exiger de lu , 
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;..„.,e ni do zèle pour nos intérêts 

SmU
ï'

8

u
rioui dTuc?où...c..i ci d'attec.ion pour ses cou-

qiiés, f"
 5 

frL
'"'

S
' -„v anDlaudissomena accueillent celle allocu-

D3 ï?od !£t d'avocats entourent M' Baroche 

"dressent leurs félicitations. 

Il a clé pro 
,-océdé ensuite au scrutin pour l'élection des 

Jdu conseil de discipline. Le nombre des volans 
^eniurt» 

était de w*-
 d Fcr0

,j
n

 M * Bcthmont a ob-
P
*U voix M' Paillet, 289 -, M" Duvergier, 28(5 ; M" 

te°
u "Sri-' Chaix-d'EsUnge, 252-, M' Bidault, 247 ; 

Marie, 284 , ■ Boînviltiers, 216; M' Pinard, 208; 

M' ^
AT

 „ I ÔQ • M' Berryer, 193 ; M* Liouville, 184; M* 

M"
 laCf̂ td ,A 179 ; M' Caubert, 177 ; M- Plocque 176; 

147 ; M* Durand-Samt-

dont 

?l fVlrieo), 179; »l c ivuiDei 

5 i i46- M'Caignet, 142. 
^'/Fontaine (d'Orléans) a ensuite obtenu 141 voix 

,. ? iution indiquée par des désignattons spéciales, lut 

If, ^8 contestation; 18 bulletins portaient seu-
a
 t In non de Fontaine. Ces 18 bulleti. s devaient-ils 

jemeni iu . : „
e
 (d'Orléans), nui alors devait 

£,% comptés a M< Fontaine (d'Orléans), qui 

J
 cons

eil de discipline au dix-septième et non au 

eo
tre

V. „ immédiatement après M' Crémieux ? Au 

bulletins devaient -ils ' être attiibués à Ting
lièmc rang, 

contraire ces 16 
itair -

portés, ou 

«"i 'întaine (de Meluii), sur lequel des sufïrages s'étaient 
"

 r
. ... or,Kn dans le doute devait-on an bien enfin dans le doute devait-on annuler ces 

1 Dans cette dernière hypothèse M* Fontaine 

trouvait en concours pour le vingtième 

de Vatimesnil, qui avait aussi obtenu 141 

18 suffrages 

(d'Orléans) se 

rang avec M" 

W
nne

8
discussion fort animée, quoiqu'une trentaine de 

mbres seulement se trouvât présente à ces dernières 

î alioas s'est engagée sur l'attribution des 18 bulle-

,°n« nortant seulement le nom de Fontaine. 

feux qui se prononçant en faveur de M" Fontaine (d'Or-

ignal voulaient lui attribuer ces bulletins, invoquaient ce 

s était pissé dans une précédente élection où,disaient-

V» on lui avait compté de pareils bulletins. Us soutenaient 

è dans les relations du Palais, le nom de Fontaine le 
l 

T^ianaït tandis que son homonyme était invariablement 

désigné par ce double nom Fontaine (de Melun). Enfin, 

prétendaient que sur le tableau 

icinline. M* Fontaine (d'Orléans) 

actuel du Conseil de 

était porté sous le 
ils . 
discipline 

•eut nom de Fontaine. ... 
D'autres répondaient que le seul nom Fontaine ne de-

venait pas plus l'un que l'autre des deux avocats dont il 

«'laissait, et qu'il suffisait d'un doute pour empêcher 

d'appliquer ces dix-huit bulletins et de s'en servir pour 

déc'der une élection; ils écartaient l'autorité du précé-

dent invoqué en faisant remarquer qu'il s'agissait alors 

d 'une élection où une seule place de membre du conseil 

était vacante et où M
e
 Fonlaine (d'Orléans) étant le seul 

candidat du nom de Fontaine qui eût été présenté aux 

suffrages, il n'y avait aucune ambiguité. Quant au tableau 

aeluefdu conseil, M* Fontaine (d'Orléans) y était porté 

avec l'addition de l'initiale d'un de »■ s prénoms. 

Ce débat s'est compliqué d'une question d'attribution. 

La difficulté devait-elle être tranchée immédiatement? Le 

bâtonnier, M" Duvergier, qui présidait l'assemblée, les 

trois membres du Conseil qui l'assistaient, M" Gaudry, 

Caubert et Paillet, consli tuaient-ils un bureau régulier 

ayant attribution et qualité pour résoudre la question sou-

levée? Ne devait -on pas se borner à constater l'incident 

dans tous ses développemens, en laissant au Conseil de 

discipline, tel qu'il est actuellement composé, à statuer 

définitivement? 

Ce dernier expédient s'appuyait d'abord sur le précé-

dent de l'avant dernière élection générale, lors de laquelle 

le Conseil a été saisi de la concurrence que l'égalité de 

suffrages avait établie entre M" Mollot et M* Caignet, et 

ensuile sur cette considération, que M* Fontaine (d Or-

léans) et M* de Vatimesnil pourraient dans le Conseil, 

dont tous deux font aujourd'hui partie, défendre égale-

ment les droits pouvant résulter pour eux du dépouille-
ment du scrutin. 

Mais le président, M* Duvergier, et les scrutateurs, 

M" Gaudry, Caubert et Paillet, ont reconnu qu'il n'était 

pas nécessaire de décider ces diverses questions pour 

déterminer l'élection du vingtième membre du Conseil, 

car M* Fonlaine (d Orléans) ayant réuni 141 suffrages in-

contestés, et M* Vatimesnil ayant un égal aombre de 

voix, c'était d'après l'ordre d'ancienneté au tableau que 
la préférence devait être réglée. Or, M" Fontaine (d'Or-

léans) est inscrit au tableau depuis 1822, tandisque M' Va-

timesnil n'yaéié porté qu'après avoir rempli des fonctions 

publiques et quitté au mois d'août 1829 ie ministère de 

l'instruction publique, dont il avait le portefeuille lors du 
ministère Martigoac. 

M' de Vatimesnil ne devait donc paà, même en laissant 

de côté les dix-huit bulletins, l'emporter sur M' Fontaine, 

d Orléans. Aussi, M. le bâtonnier a proclamé M" Fontaine, 

o Orléans, membre du conseil de discipline, en ajoutant 

toutefois que le procès-verbal de l'éleclion mentionnerait 

'incident sur lequel le conseil aurait à prononcer pour 

déterminer l'ordre dans lequel M
e
 Fontaine devrait prendre 

rang. 

Voici les avocats qui ont ensuile réuni le plus de suf-i : 
de Vatimesnil, 141 

*avre,136; M' Blanchet, 

M" Desboudets, 106 ; M« 

f rages 
M 

M
' Léon Duval, 84 

M'Thurcau, 62: M 

; M e Landrin, 139 ; M" Jules 

1 16 ; M* Ferdinand Barrot, 115; 

Moulin, 105 ; M" Quéland, 92 ; 

M* Mollot, 81 ; M e Coin-Dclisle, 67; 

Flandin, 60; M e Bourgain, 52, etc. 

— LOIRE. 

CHROJVmUB 

DEPARÏEÏîENS. 

— On nous écrit de Roanne 

lectures les.plus diverses. M. Houzelot étail-il parti pour 

Italie ou s ola.t-il embarqué comme il en avait souvent 

exprimé 1
(
intention, ou bien au contraire un accident 

mouvait-il sa disparition? On ne savait à quelle sup-

position s arrêter. Chaque jour un de ses parens de 

I ans »ç rendait exactement à la Morgue pour assister à 

I exposition des cadavres, et depuis longtemps de ce côté, 

comme de tous les autres, les renseignera m n'aboutis-
saient a aucun résultat. 

La police de Paris n'avait pas été plus heureuse dans 

ses recherches. L exagération des idées artistiques de M. 

Houzelot, son désir de f c créer, comme p iutre, une phy-

sionomie originale et personnelle, lui avait fait renoncer à 

sa première idée, qui était d'entrer dans l'atelier d'un 

maître. Sans autre guide que ses inspirations, M. Houze-
lot cherchait longtemps et avec peine, les choses que les 

élevés savent facilement au bout dj quelques leçons. Cette 

aversion systématique pour les conseils et une direction, 

avait donné à M. II mzelôt des idées tout-à-fiit excentri-

ques en fait d'art. Celt; espèce de maladie cérébrale, qui 

le rendait l'objet d'assez vives railleiies, ne pouvait-elle 

pas, par un enchaînement d'idées facile à comprendre, 

avoir conduit à un suicide? Telle était, en dernier lieu, 

la supposition à laquelle on avait fini par s'arrêter, quand, 

il y a peu de temps, ou retira du fond du canal Saint-

Martin un cadavre pieds et poings liés, et ayant à la poi-

trine quatre ou cinq coups de couteau. Les recherches et 

renseigncmens ne permirent pas de douter que ce ne fût 
le jeune Houzelot. 

Cette mort, si tristement mystérieuse, n'a pu encore 

être expliquée d'une manière complète et précise; on pré-

sume cependant que M. Houzelot; qui avait l'habitude, de 

sortir très avant dans la nuit, et d'aller chercher des ins-

pirations sous les grand- s allées désertes des Champs-

Elysées ou le long d >s rives du canal, aura été arrêté par 

des malfaiteurs qui l'auront attaché pour le fouiller plus 

à l'aise, et qui, déçus dans leurs espérances, ou craignant 

d'être signalés, l'auront assassiné et jeté dins le canal. 

Cet événement lugubre a causé la plus vive émotion 

dans la famille et parmi les amis du jeune peintre. 

PARIS , 12 AOÛT. 
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— Hier, à cinq heures du matin, la Commission d'ins-

truction de la Cour des pairs s'est transportée sur les 

lieux où Henry a commis son attentat. L'accusé avait été 

extrait de la Conciergerie et amené en présence de la 
Commission. 

Toutes les recherches faites jusqu'à ce jour n'ont pu 

faire retrouver les projectiles qui auraient servi à charger 

les pistolets, et dont, ainsi que nous l'avons déjà dit, 

Henry persiste toujours à ne pas vouloir déclarer la na-

ture. On n'a également trouvé aucune trace de projectiles 
sur les murs du Palais. 

— Le 22 décembre 1845, M. Ferraud, conducteur des 

messageries Laffitte el Gaillard, qui fait le service de Tours 

à Paris, avait été chargé de transporter à Paris, pour le 

comple de la maison veuve Lyon et C, de Paris, un group 

ou sac contenant différentes valeurs adressées à cette mai-

son par un changeur de Tours. A son arrivée à Paris, le 

group lui avait été soustrait, et il a dû payer à la maison 

Lyon et C le montant des valeurs confiées à ses soins. 

Après ce vol des affi ;hes furent placardées pour mettre 

les changeurs en garde contre la surprise des voleurs. La 

maison Lyon t lle-mômo fit passer un avis officieux à tous 

les changeurs de Paris. Le 9 janvier, une femme dégui-

sée en paysanne se présenta chez M. Colin, changeur au 

Palais-Royal, et changea une bank-note de 5 livres, un 

quadruple d'Espagne et un souverain d'Angleterre, le 

tout d'une valeur de 238 francs. Le lendemain la môme 

femme se présenta chez M. Colin, et demanda de nou-

veau à changer deux post-bills de 120 livres, mais lechan-

geur averti par la lettre d'envoi et par l'endos que ces ef-

fets étveut adressés à la maison Lyon, refesa d'en faire 

le change. M. Ferraudayant appris ces faits, assigna 

M. Colin en restitution des objets volés, aux termes des 

articles 2270 ^et 2289 du Code civil. 

M* Rlot-Lequesne, avocat de M. Ferraud, soutient 

qu'il était constant qu'un vol .avait eu lieu ; qu'une 

partie au moins des objets volés avait passé dans les 

mains du changeur; qu'il y avait aussi une grave pré-

somption que les autres valeurs étaient également aux 

mains de M. Colin; or, la loi autorisant le propriétaire 

d'objets volés à les reprendre dans les mains du posses-

seur qui les détenait, à moins que celui-ci ne les eût ache-

tés duis une vente pubiique, ou d'une personne faisant le 

commerce des mêmes objets, M. Ferraud avait le droit 

de réclamer à M. Colin les valeurs dont il avait été dé-

pouillé par un vol. Il soutenait en outre que M, Colin 

n'ayant pas inscrit sur ses livres l'opération qu'il avait 

faite, devait encore, aux termes de la loi de 1791, être 
responsable envers le propriétaire. 

Me Desmarest, avocat de M. Colin, a soutenu qu'il fal-

lait faire deux c tégories des objets volés : la première, 

consistant dans les post-bills, et que M. Colin n'ayant 

jamais reçu ces post-bills ne pouvait pas être tenu do les 

restituer; la seconde, consistant dans le change de la 

bank-note et des souverains; que p >ur cette opéralionjlea 

valeurs étant au porteur l'inscription n'était pas exigée 

par la loi, et que M. Colin ne pouvait être responsable. 

Le Tribunal a jugé, sur les conclusions conformes de 

M. Gouin, avocat du Roi, qu'il n'était pas établi que M. 

Colin eût changé les post-bills, et quant aux valeurs au 

porteur, que l'inscription n'était pas exigée par la loi; en 

conséquence^ il a débouté M. Ferrand de sa demande. 

—M. Canlagrel, gérant delà Démocratie pacifique, avait 

porté une plainte en diffamation contre M. Soiar, pro-

priétaire-gérant de l'Epoque, à raison d'articles publiée 

par ce journal ; mais le Tribunal correctionnel a renvoyé 

M. Solar des fins do la plainte. 

M. Canlagrel est appelant de ce jugement. 

La Cour (chambre des appels), présidée par M. Cau-

thy, après avoir entendu M* Victor Hennequia, avocat de 

M. Cantagrel, et M* Hippolyte Rodrigue», avocat de M. 

Solar, et sur les conclusions de M. l'avoeat-gméril Glan-

daz, a confirmé ie jugement de première instance. 

— Voici la liste des affaiies qui feront portées devant 

la Cour d'assises pendant la seconde quinzaine de ce mois, 

sous la présidence de M. le conseiller d'Esparbès : 

Le 17 : Chavignac, tentative de vol avec effraction ; 

Borsicr, vol et tentative de vol avec effraction; fille Bru-

nant, abus de confiance par une femme de service à ga-

ges ; fille Volant, vol par une domestique à 1' i le de 

fausses clés. Le 18: D. smetize, Lorrain, Douard, Le-

fèvie, Barbier et fille Desmeuze, vol de complicité, la 

nuit, à l'aide d escalade et d'effraction, recel. Le 19 : 

Langlois, vol à l'aide d'effraction par un homme de ser-

vice à gages, et faux en éerilure privée. Le 20: Seharnet, 

vol par un ouvrier chez son maîue; Bertrand, blessmes 

volontaires ayant occasionné la mort sans intention d; la 

donner. Le 21, Masson et til'e Commun, vol et tentative 

de vol à l'aide de fausses clés ; Dolle, tentative d'assas-

sinat. Le2'2: Benassis, vol à l'aide d'effraction dans une 

maison habitée ; Henry, attentat à la pudeur sur ses filles 

âgées de moins de onze ans. Le 24 et jours suivans : Cha-

nerin, Rejat.y, Terrai, Tesnière, Verrier, Lair et autres, 

contrefaçon des timbres nationaux et usage, etc. Le 31 : 

Gamache, faux en écriture privée ; Sar et femme Simon, 

ex'orsion de signature. 

— Le nombre des maris qui battent leurs femmes est 

réellement incalculable; la plus laide moilié du genre 

humain a la main ou lo bâton perpétuellement levé sur la 

plus b -lie ; si l'on dressait à ce sujet une statistique, elle 

pourrait fort bien amener h fi i du inonde, eu dégoûtant 

a tout jama's les femmes du doux lien de l'hyménéo. 

La police correctionnelle avait encore à s'occuper d'un 

de ces maris qui assomment leurs femmes périodique-

ment. Drivault, c'est son nom, craignant, co nme la cluse 

élait déjà arrivée, d'être dérangé dans sa conjugale opé-

ration par les voisins accourus aux cris de sa moitié, avait 

imaginé un moyen pour exercer paisiblement ses droits, 

moyen triomphant, cl qui ne pouvait venir que dans la 

tête d'un mari et d'un mari ivrogne : il avait fermé la 

porte à double tour, avait j ;té la clé par la fenêtre, puis, 

armé d'un manche à balai qu'il avait préalablement cas.é 

en deux pour le mieux faire voltiger, il s'était mis à la 

besogne avec une ardeur peu soucieuse de nos trente-

cinq degrés. La pauvre femme criait d'autant, ce qui 

émouvait fort peu le mari, bien certain qu'on ne pourrait 

en rer chez lui que par la cheminé.', genre de gymnasti-

que dont on use fort peu, même pour secourir une femme 
que son époux assomme. 

Cependant le portier, atliré par les cris, était monté 

rapi lement jusqu'à la mansarde de l'ouvrier; il avait 

frappé à la porte, sommé Drivault de lui ouvrir : tout 

avait été inutile. Chaque coup frappé à la porte de. Dri-

vault trouvait un écho sur les épaules dj la pauvre fem-

me, dont les cris remplissaient la maison. Enfin le por-

tier pensa à aller chercher main l'orie ; il se rendit au 

poste le plus rapproché, raconta la scène qui se passait 

dans la maison confiée à sa surveillance, et ramena deux 

hommes chargés de meitrel'ouvricr à la raison. 

Comm ; la première fois en frappe à la porte et on 

somme Drivault d'ouvrir, on employant la formule magi-

que au nom de la loi'. Mais depuis un quart d'heure le 

digne homme élait occupé à prouver que la loi lui était 

parfaitement indifférente, et il ne bougea pas. Enfin, des 

coups de crosse de fusil vigoureusement appliqués, firent 

sauler la serrure, el on put pénétrer dans le logement, où 

une conversation s'établit entre l'ouvrier et l'un des sol-

dats : « Est-ce que vous ne nous avez pas entendu frap-

per? — Parfaitement ; et vous? — Pourquoi n'avez-vous 

pas ouvert? — Parce que pendant que vous frappiez sur 

la porte, moi je frappais sur ma femme. — C'estjuste-

mentcela qui nous a fait accourir. — Vous avez eu bien 

tort de vous déranger; j'avais fini. — Pourquoi maltrai-

tiez-vous votre femme? — Ci, brave fusilier, ce sont des 

affaires de ménage qui ne regardent personne. — Je vais 

vous prouver que cela nous regarde, en vous arrêtant. » 

A cette menace, Drivault, dont la rage n'était pas en-

core assouvie, tourne ce qui lui en restait conlre les sol-

dats et le portier, et veut les mettre dehors, et n'étant pas 

assez fort pour en venir à bout, il égrène à leur usage un 

chapelet d'injures qui grossirent d'autant le procès-ver-

bal dressé contre Drivault, elle firent renvoyer devant le 

Tribunal sous deux préventions au lieu d'une : Voies de 

fait et blessures volontaires etoutrages à des agens de la 

force publique dans l'exercice de leurs fonctions. 

La femme Drivault est appelée comme témoin. Aiasi 

que nous pouvons le remarquer souvent dans les causes 

de ce genre, la pauvre femme cherche à excuser les torts 

de son mari. « Je l'avais asticoté, dit-elle ; mon mari est 

vif et je n'aurais pas dû le pousser à bout. Du reste, il est 

très bon pour moi et c'est la première fois qu'il me frappe. 

Le mari : Bravo! Catherine, tu fais ton devoir d'épouse 
légitime et de mère do famille. 

M. le président à la femme Drivault : Combien avez-
vous d'enfans? 

La femme Drivault : Nous n'en avons pas, Monsieur. 

' Le prévenu : Nous pourrions en avoir. 

M. le président : Vous dites que c'était la première fois 

que votre mari vous frappait ; cependant, s'il faut s'en 

rapporter aux déclarations des voisins, il se porterait 
souvent à ces sortes d'extrémités. 

La femme Drivault : Des. mois, des scènes, mais ja-

mais des coups... Quand mon mari est dans sa semaine, 

ce n'est plus le même homme, et il y était ce jour-là. 

M. le président : Qu'entendez -vous par ces mots : 
« Mon mari était dans sa semaine? » 

Le prévenu : C'est des affaires de ménage qu'on n'a pas 

besoin de dire comme ça devant tout le monde. 

M. le président : Laissez votre femme répondre à ni^s 

questions. Répondez, femme Drivault. 

La femme Drivault : Je vas vous dire, Monsieur : mon 

mari travaille dur pendant les trois ];remières semaines 

du mois ; pas un instant de plaisir, pas une heure au ca-

baret ; mais la quatrième il ne fait que boire et s'enivre 
toute la journée. 

M. le président : Comment ! une semaine tout en-
tière ? 

La femme Drivault : Oui, Monsieur. 

M. le -président : Vous entendez Drivault ; cette con-

duite est impardonnable. 

Le prévenu : L'ouvrier boit le dimanche et le lundi, pas 

vrai? c'est de règle ça... Eh bien ! moi, au lieu de boire 

deux jours par semaine, je bois une semaine par mois: 

ça revient au même, et ça me va mieux de l'aire sept 

jours la même chose... c'est plus régulier. 

Drivault est condamné à un mois d'emprisonnement. 

— Le sieur Pierre-François-Noël-Denis de St Pierre, 

traduit de nouveau devant le Tribunal de police correc 

tiqnnei, 7' chambre, sous la double prévention de vente 

de préparation pharmaceutiques et d'annonce et débit do 

remèdes secrets, a été renvoyé sur ce dernier chef, et, 

sur le premier, condamné, par application de l'article 6 

de la déclaration du 25 avril 1777, à 500 fr d'amende. 

L'agent de police n'ayant pas mentionne la circonstance 

du bonnet chinois dans son procès -verbal, le Inl» nai 

n'admet pas la compensation, et condamne Reboussitrc 

à vingt jours de prison. 

— Depuis quelque temps, des vols fréquensse com-

mettaient dans la maison située rue Saint-Jacques, 1/1. 

Ces volsétaient do peu d'importance; mais leur fréquence 

et l'impossibilité d'en découvrir l'auteur donnaient clas-

sez vives inquiétudes aux locataires, qui chaque jour re-

nouvelaient leurs plaintes au sieur Chalao, le propriétaire 

de la maison. DJS bijoux, des pièces de monnaie et un 

grand nombre d'autres objets d'un petit volume avaient 

successivement disparu. Dimanche dernier, une des loca-

taires de cette maison, travaillant dans son salon, fut su-

bitement dérangée par une personne qui sonnait et a la-

quelle elle alla ouvrir. Lorsqu'elle revint près de sa teb .0 

à ouvrage, son dé d'or avait disparu, et il fut impossible 

de le retrouver. 
On se perdait en conjectures lorsqu'enfin avant hier un 

objet assez lourd tomba avec fracas au milieu de la cour 

de cette maison. C'était une petite figurine eu bronze an-

tique appartenant au propriétaire. Ce dernier, qui venait 

de descendre de son appartement dont il avait laissé la fe-

nêtre ouverte, ramassait sa statuette mutilée et regardait 

d'un air assez peu rassuré autour de lui, lorsqu'il aperçut 

sur le mur qui sépare sa cour de celle de son voisin, le 

sieur Lesueur, marchand épicier, un énorme corbeau te-

nant clans l'une de ses pattes un objet brillant qu'il recon-

nut pour être le socle doré de sa figurine. 

Le voleur était découvert ; on épia cet oiseau, qui ap-

partient à M. Lesueur, et on ne tarda pas à trouver, dans 

le coin d'une gouttière, sous l'abri de quelques débris de 

tuiles et d'ardoises, le magasin où il cachait le fruit de 

ses vols; la totalité des objets qui avaient disparu depuis 

plus d'un mois, notamment le dé d'or, furent retrouvés. 

La figurine que le corbeau a laissé tomber d'un»; hau-

teur d'environ 10 mètres, pèse plus d'un demi kilo. Lo 

voleur est en cage. 

— Les amateurs de gibier ne sont pas gens patiens à 

ce qu'il paraît, car bien que l'ouverture de la chasse soit 

fixée, pour le département de la Seine, au 20 de ce mois, 

l'administration de la police est obligée de redoubler de 

surveillance pour en empêcher le colportage et la vente. 

C'est ainsi que depuis le commencement de cette semai-

ne seulement, trois débitons qui, pour satisfaire aux 

exigences gastronomiques de leur clientèle, s'étaient 

mis en infraction avec les prescriptions prohibitives de 

la loi, ont élé saisis nantis de cailles, de perdrix, levraux 

et autres gibiers. 

— Des laveurs de cendres d'orfèvrerie s'étaient établis 

avant-hier sur le bord de la Seine entre le pont Saint-Mi-

chel et le Pont-Neuf. Là, sous une tente, dans de grands 

baquets, dix ou douze ouvriers lavaient ces cendres pré-

cieuses, dont le résidu, sorte de minerai, était mis en-

suile dans un énorme creuset chauffé par un fourneau 

semblable à ceux des constructeurs de trottoirs en as-

phalte, et ainsi le monceau de cendres déposé sur la berge 

se convertissait en lingots. A deux pas de cet atelier im-

provisé était étendu un vieillard.dont les vêtemens déla-

brés révélaient une aisance passée à laquelle avait succédé 

la misère. Cet homme se leva, s'avança d'un pas mal as-

suré vers les travailleurs et les regarda opérer. 

« Mes amis, leur dit-il après quelques inslans, je vois 

que vous travaillez avec ardeur et en conscience ; mais 

votre procédé est bien imparfait. — En connaissez-vous 

donc un meilleur? demanda le contre-maître qui dirigeait 

l'opération. — Je le crois ; j'en suis certain même, el je 

suis prêt à vous l'enseigner. » Le vieillard se mêla aux 

travailleurs : il fit verser l'eau moins abondamment pour 

le premier lavage, fit changer la manipulation pour le se-

cond, indiqua des modifications importantes pourlc3 opé-

rations su! séquentes, et fit si bien, que le contre-maître 

n'hésita pas à reconnaître qu'en effet ce nouveau mode 

augmentait le rendement de près d'un dixième. Il remer-

ciait avec chaleur l'inconnu, lorsque celui-ci chancela et 

pâlit; en même temps ses genoux faiblirent et il tomba 

dans la rivière, où l'eau, heureusement, n'a en ce mo-

ment que quelques centimètres de hauteur. 

On s'empressa de relever le vieillard et de le rappeler à 

la vie; enfin il ouvrit les yeux, et, interrogé, il avoua que 

depuis quarante-huit henres il n'avait pas mangé. En un 

clin-d'œil les ouvriers se procurèrent du vin, un bouillon, 

du pain. Le malheureux vieillard raconta, en mangeant 

avec avidité, qu'il était ouvrier à l'hôtel des monnaies de 

Rouen. Réformé par suite de la nouvelle loi qui centralise 

à Paris la fabrication monétaire, il était venu dans la 

capitale, espérant y trouver à s'employer. Mais partout, à 

cause de son âge avancé, on avait refusé de l'occuper. 

Aussi se trouvait-il depuis deux jours sans asile et sans 
pain. 

A peine le pauvre homme avait-il achevé ce triste ré-

cit, que tous les ouvriers mettaient la main à la poche 

pour lui venir en aide ; mais pendant qu'ils se cotisaient 

ainsi, le vieillard, qui avait mangé trop a;idement, 
éprouva un nouvel évanouissement. 

Il a été transporté, par les soins du commissaire de 

police du quartier du Palais-de-Justice, à l'Hôtel-Dieu 

où tout fait espérer qu'il se rétablira promptemenl. Grâce 

à la collecte des braves ouvriers, à laquelle ont voulu 

s'associer les maitres orfèvres et bijoutiers du voisinage, 

le pauvre, vieillard ne sera plus exposé désormais à mou-
rir de faim. 

— François -Béné Reboufsière est tia-luit devant !e 

Tribunal correctionnel, pour tromperie à l'aide d'une 
fausse mesure. 

M. le président : Vous êtes marchand des Quatre-Sai-
sor.s? 

Reboussière : Il s'en manque trois, mon prési lent, j'en 

vends qu'une, et encore, c'est toujours la même chose, 

toujours de la pomme de terre. 

M. le président : Et vous 1* vendez avec une fausse 

mesure; votre décalitre, qui a été saisi, a un double fond 

qui réduit de deux lims la mesure. 

Reboussière : Le décalitre est l'aulif, mais pas moi. 

Quan 1 vous achetez un décalitre de pomme j de terre, 

qu'est-ce que vous voulez? Vous voulez votre compte qui 
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sans exemple dans l'U-

pom-est un décalitre. Si je vous le donne le décalitre d. 

mes de terre, qu'est-ce que vous avez à dire ? 

M le président : Cela ne se peut pas avec la mesure 
que vous aviez. 

R'boussicre : P.trio.is que si... Non, je gagnerais, je 

préfère vous faire l'explication. Puisque le public est ja-

m is raisonnable, qu'il lui en faut toujours plus que son 

a-gent, on s'arrange analogue. On retranché de la 

pomme de terre en dessous, et on eu remet en des-

sus, on vous monte un b au bonnet chinois en sus de la 

mesure, et la pratique a son compte ; si on râ lait la 

pomme de terre comme le blé, au Paz de la mesure, on 

serait un vrai filou, mais de la manière q ;e j'vous conte, 

ou reste hotmête homme et on fait plaisir à ses petites 

pratiques. 

— L'INSTITUTION JAUFFRET a obtenu hier au concours géné-
ral, 36 nominations ainsi réparties: 7 premiers prix, dont 
ceux de discours lalin {H' prix d'honneur), 2 discours français 
et de vers latin, en rhétorique d premiers accessits et 20 au-
tres nominations. 

La même institution avait remporté en 1812, te prix d'hon-

neur, 7 autres prix et 13 accessits; 22 nominations en ï 843 
le 2

e
 prix d'honneur, 8 autres prix et 13 accessits : 23 nomi-

nations en 1814-, le 2' prix d'honneur, 11 autres prix et 
accessits: 30 nominations en 181a,—11 prix et 20 accessits 
nominations. 

Une pareille continuité de succès es: 
niversité. 

— Ou ne saurait trop reeommanJer dans celle s 
l'excessive chaleur nous expose à tous les inconvé 
pays chauds, l'usage de la lotion de GUERLAIN . Ce ce 
dont les qualités sont si connues, a la propriété do 
infailliblement des piqûres et même de l'approché des cousin 

et autres insectes aussi incommodes que dangereux mémo. Le 
dépôt est à Paris, rue de la Paix, 11 . 

— BANQUE DU COMMERCE. — Les actions de cette société pla-
cée sous les meilleures garanties, offrent un placement sûr et 
avantageux. L'intérêt et le dividende donneront 7 à 10 0|0 Au 
moyen de la réserve, un minimum de 6 0|0 est assuré aux ac-
tions. Elles sont de 1,000 francs, payables un quart en sous-
crivant, un quart, dans trois mois, et l'autre moitié dans 
mois. La souscription pour le complément du capital est 
verte rue Hauteville, 1. 
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SPECTACLES DU 13 AOUT. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Verre d'eau. 
Oi'tR .i -CoMiQus.. — Le Domino noir. 

VACornixi'..—- Charlotte, les Fleurs animées. 
V ARIÉTÉS. — Relâche. 
G YMNASE. — Clarisse Harlovve. 

P*LAIS-BOÏAL . ~ Un Corbeau rentier, la Gard 
POIVTK- SA.' NT- WIKTIN . Le Docteur noir. 
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GAITÉ . — Le Château des Sept Tours. 
AMBIGU. — Le Marché de Londres. 
CIRQUE DES CHAMPS ELYSÉESÎ — Exercices d'éqiiitalion. 
COMTE. — Riquet, une Visite de Cromwell. 
FOLIES. — La Fée du bord de l'eau. 
DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Le Mal du pirys. 
DIORAMA. — (Rue de la Douane).— L'Eglise Saint-Marc. 

i*8**Km»Krmçsr,-&mœ&4}SBmrxxmmgMUaBBmuiiim .IIIIIII I eewmaasrtiïrawaamtm 

VJBiVïJB§ e SIÎÏI© as s lii m n LE S. 

TROIS MAISONS 

AUiïI'SMCJSS E»E3 CRIÉ-SS. 

Paris. 

mn hXJÂO Elude de M« LAURENS , avoué, rue de Seinc-St-Gcr-
uMîiU (nain, 41.— Vente en l'audience des criées du Tri-

bunal civil de la Seine, le samedi 22 août 184G,en deux lots, qui cour-

ront êlre r^Rnls 
1° D'un grand Terrain avec construction; au tond, fis à Paris, rue 

Notrc-Dainc-dos-()hamps, 57. 

Mise a prix : 30/00 fr. 
2° D'un autre Terrain aussi avec constructions au fond, susdite rue 

Notre- Çume-dcs-Champs, 57 bis. 
Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser 1° à, M" Laurens, avoué poursuivant ; 
2» à M' Ilardv, ayoriS, rue Verdelet, 4. 14868) 

Etude de M' DUURAC , avoué à Pari!, rue 
St-Mar<vFeydcau, 1U. — Vente sur licita-

tîon, en l'audience des triées du Tribunal civil de la Seine, le 26 août 

1848, nue heure de relevée, en trois lois, 
1" D'une Maison, sise à Paris, rue Sainte-Plat ide, 17 (10' arrondis-

sement). 
Mise à prix : 28,000 francs. 

2° D'une Maison, aise à Vaugirard, rue Neuve-Blomet, 30. 
Mise à prix : 4,000 francs. 

3° D'une Maison, sise à VaugiraKI, rue Neuvc-ISIomet, 40. 
Mise à prix: 4,000 lianes. 

S'adresser, pour les rf nseignemens : 
<• à M" Dubrac, avoué poursuivant; 
2* i M« lii Pli. lluct, avoué, rue Ncuve-du -Luxembourg, 3; 
3» a M* Guider, avoué, rue Neuve-des-Pctils-Chanips, 83; 
4« '\ M* Letavernier, notaire, place de l'Ecolc-ile-Médccine, 1. 

(1902) 

'ROPRIÊTÊ Â BÀTIGîîOLLES 
Elude de M° Coim-
RKC, avoué de pre-

mière instance à Paris, rue de la Michodièro, 21. — Vente sur liciUlion, 
en l'audience dès criées du Tribunal delà Seine, séant au Palais-de-
Juslice à Pari», 'B îflaoùi 1840, une heure de relevée, en (rois lots qui 
pourront être réunis, 

D'une Propriété dile autrefois le Moulin des Batignolles, sise en celte 
commune, rue des Carrières, 15, et impasse du Moulin, 8. 

Celle propriété, comprend dans son ensemble un vasle terrain exploité 
en jardins, un autre pelit jardin et diverse* constructions. La eoatenan-

ce totale est de 3304 mètres 59 centimètres. 

Premier lot. 
Deuxième loi, 
Troisième loi, 

Mises à prix. 
5,000 francs. 

7,000 
8,000 

Total. 20,00 (1 lianes. 
S'adresser, pour les renseignémeus, à M* Courier, avoué à Paris, rue 

de la Michodière, 21, dépositaire d'una copie eollalinnnée du cahier (les 

charges. (4903) 

PROPRIÉTÉ À BERCY 

el 

Elude de M e
 RENDU, avoué à 

Paris, rue du 2!) Juillet, 3. — 

VeAtl aux criées du Tribunal eivil de la Siine, le ; 9 août 1846, en 

d u\ lois, 
D'une Propriété, sise à Bercy, près Paris, rue de Bercy, 52 ancien 

80 nouveau, quai rie Bercy, 41 ancien et. 50 nouveau, et rue Soulages 
Mife à prix du premier loi, 500,000 francs. 
Produil, 29,510 francs. 
Mise à prix du deuxième lot, 20,000 francs. 
S'adresser : 1° audit M» Hendu ; 
2° à M" CahOuel, notaire à Pari', rue des Filli s-Sl-Tliomas, 13 ; 
3» à M" Drlurme, avoué, rue de Richelieu, 95 ; 
i« à M. llifaut, rue de Buffaut, 21 bis. (490!) 

PIÈCES DE TERRE ET CHANTIER ¥t? 
GUÉDON, avoué à, Paris, boulevard Poissonnière, 23, cl de M" MouiL-
LEFARINE , avoué à Paris, rue Monlmarlre, 101 — Adjudicalionjen 

l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine, lo samedi 2a 
1810, une heure de relevée, " août 

Sur baisse de mises a prix. 

p' Lol. — Pièce, de terre à Crétcil, lldli du les Ottals ; conte 
H ans 12 centiares. — Mise 9 prlj m 0 fr ""«ne», 

2' Loi. — Anlre.de 17 an s 23 centiares, au même lieu ' u 

prix 100fr~"" I8e i 
3. Loi. — Autre de 8 arcs 52 centiares, au même lieu ,.. 

prix , , 100 fr. 
\' Lot. — C.hanler sis & Alforl, sur le chemin do halsgede la vi 

contenant 180 n.èlres environ. — Mise, à prix 1 ,600 fr. ' ri"\ 
S'adresser pour les rensolgnemens : 

|o \ M" Em. Guédon et Houillefarine, avoué» poursuivans -
2» A M' Tresse, notaire à Paris, rue Lepelletier, 12 ; 
3« Et à M« Labarbe, nolaire à Paris, rue de la Monnaie, 19 

(4900) 

ANKOMCIS DIVERSES. 

PASSAGE DE L'OPÉRA, Srt6 £4S^ 
seul ipii donne des chapeaux mécaniques à 1" fr. et des .1 

peaux garnis pour éviter la iranspiralion, à 13 IV. 50 e. • 

compter (pie 11. F. LABBÉ, homme consciencieux et de '/a ""s 

présidant à la confection de ses produits, ses chape
an

°0u !> 

soie, de castor, ou à mécanique, sont d'excellente uualins . 

ont un cachet de bon ton inimitable. 

OU C0HSEILS 
la marche et de la gravité de 

en a 

Par le docteur A1IET ROSEVILMS, 
Médecin-adjoint de Saint-Lazare, professeur d'accouchement, des maladies des femmes et des enfans, etc. — In-octavo. Prix : 2 francs. — A Paris, à Y Institut médical fondé par l'autour pour le 

traitement des Maladies des Femmes et des Enfans. 

CONSULTATIONS «le midi à quatre heures, tous les jours, rue tteuie-T!vienne, n. 53. 

MF ANS 
[Aperçu théorique et pratique des causes, des symptômes, de la marche et de la gravité de quelques-unes des maladies les plus fréquentes des enfans, avec l'indication des premiers remèdes à ljur opposer 

en attendant l'arrivée du médecin. 

DB1HÏÏTI0H DE PRIX. 

«OHM mmmu m 
igmeutation «ie lYMatier? F. 

Trois ÊHoiS) 

mois, 

UH un. 

ITNEWIEM&MEIIJ E donnée yrainiiemeni mnœ Abonnés île L'ESTAFETTE. 

30 fr. 

X.'JESTAFK.TT* reproduit le texte des principaux articles des feuilles périodiques, donne les NOUVELLES OFFICIELLES en même temps 
que le MONITEUR . Celle feuille réunit dans son cadre toutes les nouvelles éparses dans chacun des autres journaux, et les transmet, le même 
jour, à ses abonnés. — Les personnes qui désireraient recevoir le journal, comme essai, peuvent en demander l'envoi gratis pendant cinq jours. 
Indépendamment de son édition quotidienne, I-'ESTAFETTE public une seconde édition paraissant TROIS FOIS PAR SEMAINE. • 

par an; — ili fr. pour six mois. 
Les abonnés de Xs'ESTAF .KTTK reçoivent chaque jour avee le numéro du journal, et indépendamment du supplément ordinaire, UNE M-

VKAISO'JÏ XM3 HUIT PAGES imprimées et paginées dans le format in-octavo, pouvant se détacher facilement et se collectionner, bro-

cher et relier chaque mois en volume de bibliothèque. 
t Les trois ou quatre, ceuls livraisons qui seront ainsi distribuées par an aux abonnés en dthors et en sus du journal et de son supplément, con-

iendront.'.à elles seules, la matière d'environ CE3S3T VOLUMES IN-OCTAVO. 

Le feuilleton ordinaire continuera, comme par le passé, à donner chaque jour, de préférence, les romans, nouvelles et feuilletons de nos au-

teurs contemporains les plus estimés et les plus recherchés du public. 

l'FSTAFITTI publiera successivement, dans sa COLLECTION IW-OCTAVO, les romans, nouvelles, mémoires, voyages, des au-

teurs français et étrangers les plus célèbres, tant anciens que modernes. 

Celte BIBLIOTHÈQUE UNIVERSELLE se composera principalement des ouvrages qu'un éclatant succès a consacrée et mis au rang 

des chefs-d'œuvres de la littérature. 

L'ESTAFETTE publie en ce moment, dans le format in-octavo, CORICOLO, roman de M. ALEXANDRE DUMAS, en 4 volumes. 

Les abonnés nouveaux recevront gratuitement tout ce qui a déjl paru. 

On s'aïsiêiasae à Paris, au imreau «Su Journal, rue Coq-ïïéron, 3, — et en province elie» tous les IMrecîeurs de l'os le et de Messageries. 

A SAINT-EUGÈNE, SUR LA ROUTE DE LA POINTE PERGADE, 

TESBJLI 
A 20 MUTES DE L'OIE DES PORTES DE LA VILLE D'ALGER. 

1 n. 50 L LE MÈTRE CARRÉ, 

Saint-Eugène, de eonsl raclions loules récentes, est silué sur le bord de la mer ; les sites qui l'avoisinent sont magnifiques ; sa position est l'une des plus belles des environs d'Alger. Sur l'ordre du rrinistre de, la guerre, une église va être construite à côté du terrain en question, Une ligne d'om-

nibus, autorisée parle gouvernement, va être mise en activité au mois d'octobre, prochain. Rien, en un mot. n'est négligé pour profiter de l'admirable position de Saint-Eugène, et en faire un des points imporlans de, notre, nouvelle colonie. 
Les avantages que l'acquisition de co terrain offrent au capitaliste sont incalculables. Le, cours actuel du prix des terrains dans celle localité est de I franc 25 centimes à i franc 50 centimes le mètrj carré. Grâce aux développemens que reçoit chaque jour Saint-Eugène, c'a terrains, l'année prq-

chaine, auront doublé de valeur, ce qui porterait à plus de 300,000 francs le bénéfice i réaliser sur la revente en détail de ce terrain. 

à M. 7¥€$ff III3I1T directeur de l'Agence de Publicité, rue Wve-Viviene. 5», à Paris. 
i'adrester pour de plus amples ren^clgitcmenfi, 

tl>ï 
a,!!'» 

très bien servie, h 5 et il heures, vue d. 
Dsux-Ecus, n. 33. — Prix : 1 fr. 50 déni. 

Maladies Secrètes. 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces Ma-

ladies par letraitement du Dr
 CH. ALBERT, MMMI. <U U F.-

Gui. 6 de ParU, maître en fihermtcie, «-pharmacien de* hopltau, pr&feeteor d. mi-
decleo et de botanique , honora d. médaille, «t récoapenies MatUwal*., ata., aw, 

R. MontOrgtieil, 21. Comltationi gratuilu tout la jourt 

Les guétisoas nombreuse* et anthentiqaea obtenue, à l'aide de ee 
traitement sur une foule de malades abandonnés comme Incurables, 
sont des preuves non équivoques de sa supériorité sur tous les moyens 
employés jusqu'à ce jour. i. 

JYofa. Cetrallcraent NI facile a fllrre en aecret os en Teyasa, et aasa uean dérangée»*,. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE, (AFFRANCHIR.) 

DORUR 
A ce:!;: r . très ' 

dés de Jorin'c et i 
paralion des sels 

lÈNTUaE 
I galvanique ancla' 

UES-

es plus CO: 

es, etc. — 2 

CALVA: 

perfectionné, avec les procé-
plets et les plus économiques, ta pré-
, rue de Paradis-Poissonnière 

C
rvrji TWTT T |l rBJWfCJ à la personne dont les CORS et le 
Lll 1 illluii£l I IXAlluO (K'.NOXS résisteraient au nouveau Irji-

lemcnl du sieur GKI'.VAIS, chirurgien-pédicure du roi des Belges, aeluclk-
lemcnlà Paris, rue Croix des-retits-Champs, 'ZI, au prunier. Prix: I !r.25c. 
ie rouleau, avec une inslruction très laconique, où se trouvent les remarques 
essentielles faites par l'auteur sur les causes et les différences qu'il j a enlre 
les Cors, les Durillons el les Ornons. On expédie. (Affranchir. ) 

Il DU CHATEAU HAIT- BRION. 

ËPARTEMESS ET DE L'ÉTRANGER 

NÉ3E, 53, 

M. J.-SÎ. LARRIEU , propriétaire du CHÂTEAU HAUT- BRIO" 

(l'iia des quatre premiers grands crus de Rordeaux), ayant été in-
formé que des vins étrangers h sa propriété avaient été vendu» 

sous la dénomination de Château Haut-Brion , prévient les consom-
mateurs que le. seul dépôt des vins de sa propriété est établi rue NEUVE-
SAINT-AuGUSTIN, 59, et queles bouchons de ses bouteilles portent 

son nom, et sont en outre rcvfilus d'une capsule en plomb sur laquelle 

figure la même marque. 

Le dép&l des vins en pièces est cheis MM. J. Fonade et C', port * 

Rerey, 2(i. 

euii i privés, rail dou 
18, enregistré, 
lé en conimaudiu 

SI i 

initaine d i la ma-
îfneuraiU à Paris 
i, lOJ, seul géran 

, simplâ associé. 

Suivant aew 
ble à Paris, le : 

Il a été f&n» 
entre : 

M. Frédéric ( 
line royale d'A 
rue du l'aubou 
responsab'e ; 

lit uni autre personne 

commatelilaire. 
Pour l'exoloitalion d un procède pour la 

conservation des traverses en bois nécessai-

res à rétablissement des chemins de Se'. 
Le siège de la sociêlQ est a Parts, en la 

demeure de H. charnier. 
La raison sociale est Frédéric CHAMI&R el 

C«. 
Le capitaî.soe 

vant Être fourni 
sociés. Chaque (t 
tcmenl 25,0 0 fr 
fourni selon les besoins do la société, sur la 

demande de M. Charnier. 
La durée ae la sOéiéW c.l de sept a nées, 

é compter du i" ooftl iSlu. La sociélé serai! 
dissoute en ?as do décès ie M. Clvamict on 
en cas de oerto de moitié uu capital soeuil, 
sur la demande de l'un des InïCrt'Ssés. 

M. Charnier, seul gérant, peut taire usage 
de la s gnature sociale, sans restriction. Tt>a 
lestes affaires doivent ôlrc raites au comp-
tant. (0329) 

00,0<)0 francs, de-
ie par les deux as 
t verser immè lia-
surplus doit être 

D'i en* e arbitrale, en dal 
ne exécutoire 1» 27 i 
infirmée par arrêt dt 

du 
ÎU'.C 

(,ojr 
j ir. juillet siii-
t la dartiaFl.E0-
detne oanl à l'a-

vanl e;, lie u se ui ALL 
RV, fab: icans de porce 
ris, ne; dis TrOis-GoUronues, 32; il appert 
que la sociélé commerciale Kteary el A. lard, 
formée entre les parties suivant acte reçu |«j 
12 aoùl et i" sepletnbre 1SH, par M« Lalie-
mand, notaire c Surcsne, a été déclarée dis-
soute à partir du jnur de la sentence, el que 
Mme t'h urv a élé nommée liqutdalr.ee de la— 
dit'! soeiélè avec tous les pouvoirs néces-

saires. ; 
Pour extrait. FLÏBRV . (0327) 

D'un nele Sous seings privés, l'ail double à 
Paris le 5 août 1810, dûment enregistre, il 

"yu'i'l « été formé enlre Mlle Laurence Jl-
RIOS et Louise MTLLlASTOE, u.odisies, de-
meuranl loules deux à Paris, rue Neave-si-
AOgusiill, 13, une sociélé en nom COUeolil 
ayant poiiT objet la gestion cl I exploitation 
d'un établissement de modes; 

Enregistré à Paris, le 

F. 

Que le siège de la société est établi rue 
Neuve-St-Auguslin, 13; 

Que la iuréede la sociélé sera de neuf an-

nées, qui oui commencé d>t l'ait le 15 juillet 
1S 6, et expireront le 15 juillet ÎSV5; 

Q ie la raison sociale sera Laureno TI-

ItlUfi et Louise UILL1ASTI1R : 
Que ch .ieune des associées aura la signa-

ture sociele, mais qu'elles ne pourront en 
l'aire usage qus pour les affaires et leshesoins 
de la sociélé; 

Que l'apporl social est de 17 ,000 francs, 
fournis par les deux associées. 

Pour extrait : 
L T UUON . L. MII.I.IV TIIE . (6328) 

Elude de M« Martin f,F.ltOY,a|Ç!éé, ir, rue 
T:ainée-Sl Euatache. 

D'une sentence rendue par MM. Sergcnl OI 
l.ofévre, le 30 juillet, 1810, enregistrée, ren-
due exécutoire par ordonnance île M.lopré-
sifru! du Tribunal de commerce de la Seine, 
du même jour, enregistrée ; 

Kulre M. G- orges-Viclor UOCTATIEL, négo-
ciant demeuran' à Paris, (piai d'Orléans, 12; 

Et M Joseph Marie-A'ex. MOME, teinturier, 
denvuranl à Clichy-la-Gar' line, rue du Ké-

er'oir 
Il appert : 
Que la sociélé formée enlre les susnommés, 

suivanl.net» du 10 septembre iïU, enregis-
Léà Neuilly lo 21 du même mois, sous la 
ratson sociale MOX'E et Ce , po'ir le com-
merce d'appréis et teintures, à Cliehy-la-Ga-
renno, a été déclarée dissoute; 

Qu ' If. .Monié a élé nommé liquidateur. 
Pour extrait : Harlia LEROY . :.033l) 

Cabinet de M. A. UADIGUF.T, avocat, rue 
St-1 iacre, 5. 

Par acte sous seing p.ivé du 31 juillet 1S48, 
enregistré; 

Mil Jean BLAN0HET, négociant, demeu-
rant à Paris, rue St-An !ré -des-Arls, 08 : et 
Jean -'i'roS |ier-Narcisie-Nouello DELO.'îtIF, , 

aessi négociant, demeurant à Paris, quai des 
Grands Augusiins, 55 ; 

On! formé enlre eux une société de com-
merce en nom collectif dont la durée sera de 
neuf années à dater du 1 er août 1846, el qui 
aura son siège à Paris, rao Sl-André-des-
Arls. OS, au domicile actuel do M. Illancliel, 
ou dans tout autre local qui sera choisi à ce! 
elîel d'un commun accord. 

Celle sociélé aura pour ohjel la vcnle en 
gros, par consignation, de loules espèces de 
papiers. 

Les associés s'interdisent 'expressément les 
opérations étrangères au commerce de pa-
piers en gros. 

La raison et la signature sociales seronl : 

BLAXCUÊT, NOUETTE-DELOKME. 
Chaque associé aura le droit de gértr et 

d'à iminislrér, el la signature sociale. 
l.^s cngaiî' mens souscrits de ladite signa-

ture, dans l'inlérél des affaires soriales, tt 
pour les objets c.iaprés, serout seuls obliga-

toires (tour hvoe elé: 
Acceptation deslraUes. fournies par les 

correspondons, soit pour avances sur mar-
chandises, soit (tour soide de comptes, de 

veiUe ou factures ; 
2" Création de itaites ou mandat sur les 

acheteurs ; 
3° Endossement d'effets reçus en règlemei s 

de marchandises ; 
4° Aeipiil de fa lures, comptes ou borde-

reaux, correspondance el quittances de som-
mes encaissées. 

Aucun billet ne sera valable à l'égard des 
tiers, qu'autant (tue la signature soeia ! © y 
aura été apposée par les deux associes. 

Tous ongagemens souseri's dî celte signa-
ture, contrairement à ce qui est dit ci-des-
sus seront à la charge ptrsonnelle de l'as-
socié qui les aura indûment contractés. 

A. liAItlGI'ET. (0330) 

Trilmiisii tft. ïoistcteet-rc* 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jitg'jmcns du Tribunal de commerce de 
Paris, du il AOÛT 1816. gui déclarent la 
failiiia ouverte et en fixent trovisoiremenl 
l'ouverture audit jouf : 

Du sieur 1IOUY, tailleur, rue Keuve-des-
Petits-Champs, 17, nomme M. Le Koy juge-
commissaire, el M. Lecomle, rue de' la Mi-
chodière, 5, syndic provisoire tH" «22 du 

gr.)» 

Du sieur GAUDEinOY .mddovins-lraileur, 
rue Popincourl, 53, nomme M. Labbé juge-
commissaire, et M. Geoffroy, rue d'Aigcn-
teuil, 41, syndic provisoire (K° 0323 du gr.); 

Du siecr GUll.LAUMONT, taideur, rue St-
ItQnoré, OU.nomn-.o M. Grimoull juge-com-
missaire, el 51. Pellerin, rue Lepelletier, 16, 
syndic provisoire 0321 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont iiwites à se rendre an Tribunal de com-

mune d>: l'aris, salle des assemblé,:» des fail-

lites, MM. les créanciers' : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MAGGY, charcutier, rue du Con-
tral-Social, i, le n aoill à 10 heures (N» 0302 

du gr., 1 ; 

Du sieur TUUCIIET, leinlurier, rue du Cai-
re, û, le 18 août à 3 heures (N" 6298 du gr. ); 

Du sieur COIUET aîné, fab. de boucléri'S, 
rue vieille-du-Temple, 44, le 19 août à lo 
heures i|i (N- 63iodu gr.); 

Du sieur DESuUES, chaudronnier, rue 
Phelippeaux, 23, le 19 août a 12 heures (N° 
0281 du gr.); 

Du sieur DE1.AMAR.HE, limonadier, rue 
Richelieu, 112, le 19 août à 2 heures (N" 6104 
duÇr.); fef 

Pour ttssisti r à Vassemblêe dans laquelle 

M le juge commissaire d»ii les consulter, 

tant sur la composition de î'clal des créan-

ciers présumés , que sur la nmwriation de 

n<m.eavx syndics ! 

NOTA Les liers-porfeurs d'effets ou en-
dossomens de ces faillites n'étant pas con-
nus, sont priés de remettre su grcllc leurs 
adresses, alin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur SCELLE, (ailieur, boulevard des 
Italiens, 11, le 18 août à 9 heures i|2 N" 6232 

du gr.); 

Du sieur DAKDA1VT, md de beurre, rue 
des Deux-Ecus, 7, le 18 août à 3 heures (N" 

8i7i du gr.): 

Du sieur CAMUSET, serrurier, rue du Roi-
de-Sicile, 12, le 18 aoûlà 3 heures (N» S199 
du gr.); 

Du sieur BIL1ÎILLE fils, md de papiers, rue 
du ( loi'.re-St-Merri,. 8, le 18 août à 1 heure 

(X° 0231 du gr.); 

Du sieur LANGE, fourreur, rue St-IIonoré, 
155,1e 17 août à 12 heures l|2 'tè» 6226 du 

gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence dr 

M le. [uee-commissaire , aux rérijica-'ion ti 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . 11 est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification el aflirrna-
lion de leurs créances remettent préalable-
ment leurs titres à M.YI. les synd.^s. 

CONCORDATS. 

,. Du sieur BOHA1N, anc. libraire, rue Du-
pliol, 6,1e 18 aoùl à 2 heures (N° 6105 dugr..; 

Du sieur SALMON, cordonnier, rue des 
Nonaindières, 24, le 18 août à 3 heures (N° 
4912 dugr. 1 ; 

Du sieur LACIIAISNF.E, md de vins à Bercy 
le 18 août à 3 heures (X" 5541 du gr.); 

Du sieur MASSON, mil de vins, place des 
Trois-.Maries, 7, lo 13 août il 12 heures (N° 
6U32 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et délibérer sur la forma 

lion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten 

dre déclarer en état d'union, et, dans ce dernier 

cas, être immédiatement consultés tant sur les 

faits de la gestion que sur l utilité, du main-

tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . H ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur SEI1IL1.E, fab. de chapeaux, rue 
des ll'.incs-Manleaux, 16, le 18 août A 12 
heures (N» 6C80 du gr.); 

Pt;ur reprendre, la délibération ouverte sur 

le encordât proposé par le failli, l'admettre 

S il y a lieu, o-i passer a la formation de 

l union, ci, dans ce cas, donner leur avis sur 

l'utilité du maintien ou du remplacement des 

syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

vinet jours, à dater de ce jo.tr, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes a récla-

mer, MM. les créanciers : 

Des sieurs SANSON jeune et CAMARD, dis-
tillateurs à Bourg-la-Keine, enlre les mains 
de Mil. Boulet, passage Saulnier, 16, et Sa-
bourin, rue S!-l>ominique-SI-Germain, 151, 
syndics de la faillite (N" 5812 du gr.); 

Pour, en conformité Je l'article 4 ,3 de la 

loi du 28 mai i838, être procédé à la véri 

ficatioa des créances, qui comm*ncera immé-

diatem.nl après l'expiration de et délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur TOURNEOX md de ru-
bans rue Mauoouseil, 2, sont invités à se 
rendre, le 19 août à 12 heures précises, au 
pabtis du Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, conformément é 
l'article 537 de la loi du 28 mai 1838, enten-
dre le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore el l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonctions, et 
donner leur avis sur f excunabililé du failli (N-> 
5589 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur TUUQulN , épicier, ruo 
Beauboufg, n. il. sont Invitée a se rendre, 
le 18 aoûlà 3 heures précises, au palais 
du Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, peur, en exéculion de 
l'article 53o delà loi du 23 mai 1838, enten-
dre le compte qui sera rendu par les syndics 
de leur gestion, el donner leur avis tant sur 

la geslion que sur l'utilité du maintien ou du 
remplacement desdits syndics iN° 4913 du 

gr-). 

ASSEMBLÉES DU JECDI 13 AOI T. 

KECF HÊTRES t[2 : Mayer jeune, comm. en 
marchandises, compte de geslion. — Lu-
chaîre clC',nég., et ledit Luchaire per-
sonnellement, conc. - Carron,enl. de ma-
çonnerie, id. — Rogeiu, anc. limonadier, 
vérif. — Fabre, md de draps, dot. 

Titois HEUivEs : Lcclerc, fab. de cadres, id.— 
Potin, opticien, Id. — Davidson, huandicr, 
id. — Bidaul, tailleur, redd. il» comptes. — 
Hurel, md de vins, synd. — Lulson, impri-

meur, id, 

ntcén et Iiiliiinin^lonit. 

Du 10 août. 

M Legrand, 47 ans, rue Monlhahor, 38. — 
M. Behramel, 48 ans, passage du Soleil-d'Or, 
20. — Mme Perrin, 40 ans, rue de Provence, 
16. — M. Seyrusse, 46 ans, rue de la Victoi-
re, 44. — M. Saurerique, 26 ans, rue des 
SlarlvrS, 42. — M. Amagot, 23 ans, rue de 
Làbriiyère, 17. — Mme Régnier, 27 ans, rue 
des Magasins, 17. — Mlle Huiler, 41 ans, rue 
de l'Echiquier, 27. — Mme Trulin, 46 ans, 
rue Monlmarlre, 2. — Mlle Gouissard, 1 8 ans, 
rue du Croissant, 2. — Mlle de Mouchy, 20 
ans, rue Monlmarlre, 39. — Mlle llusler, 36 
ans. rue du Faub.-Sl-Martin, 50. — M. Hé-
bert, 58 ans, rue Las Cases, 9. — Mme Slou-
sonnel, 68 ans, rue St-Séverin, 28.— M. Qui-
rol. 75 ans, rue St-Séverin, 18. — M. Floranl, 

23 ans, rue des Noyers, 35. 

ï£iMaFi®e du 12 A entai1 . 

1" C. Ph_ ht. pl. bas d" c. 

5 0(0 compt.. 122 - ras — 122 — 122 — 
—Fin courant 122 35 122 35 122 5 122 5 

3 0(0 compt.. 83 75 83 7â 83 55 83 55 

—Fin courant 83 70 »;; 70 83 65 83 0!, 

Emp. 1844.... — — — — 
—Fin courant 
Napl.Rolhs.c. 101 50 loi 75 101 50 101 75 

—f in courant 

PRIM. I Fin courant. Fil! prochain. f. c 

ÏT a 

122 30 122 20 122 "0. — — d. 50 - d. 1 M 

1 83 75 | — -I d. » 5(5 

REP . Du comp. à fin de m. 

5 0|0.. » 15 »j» 20 »' » il » > » * 

3 0(0.. » 5 » » 10 > N II i) » » » 

Empr. ta a »!a> „ J i* n a a » ' 

NaplCS » n tt|a ») * H >t » » » 

D'un m. â l'autre. 

4 1|2 0(0 
4 0|0 
B du T. 
Banque 
Renie de la V 
Oblig. d" 
Caisse hyp.... 
— Oblig 
A. Gouin 
Ganneron 
Soc. Baudon. 
Banq. Havre. 

— Lille.. 
Gr. Combe.. 
— Oblig 
— d° nouv .. 
La Chazolte. . 
Haule-Loiro. 
Cliarb. beiges 

107 50 

3455 — 

1380 — 
402 50 

«10 — 
1192 50 
520 — 

1075 — 

4 Canaui 
—jouis 
Can. Bourg... 

,—jouiss 
Can. Sarnb... 
Lins Maberly 
— Ponl-Remy 
Union linière 
Fil.Rouenn.. 
LinsFrevant. 
Soc. des Ann. 
Forg.-Aveyr. 
- d'AlIais. 

ZincV. Mont. 
— Nouv. M. 
— Gr. Mont. 
ZincStoll"Tg 

H.Fonrn. N. 
Monc.-S.-S... 

1265 ' 

Dette act. 
- diff. 

— pa6s. 

Anc. diff. 
3 0|0 i >41 

Emp. Rom.. 
Piémont 
Portugal 
liaiti 
Autriche (L) 

FONDS ETRANGERS. 

5 010 1810 
— 1842.. 
4 1|2 0|0. 
3 0|0 
2 1|2 0|6 
Banque.. 

— 1841. 
Soc. gén. 
— réun. 

 |j i|2 Holl... 

36 — 
101 1|4 

56 

930 

1»M 

St-Cermain .. 
Emprunt... 

■ d" 1842.... 
Vers, droite. 
— Oblig 

i" 1843.... 
Gauche... 

Rouen 
— Oblig 

Rouen-liavre 
Oblig 

Orléans 

—jouiss. 1846 
Emprunt 
Orl. à Vierï. 
— d Bord... 
Paris à Lyon. 
LyonilAvign. 

CHEMINS DE FER. 

C" du Nord... 
Fampoux...-
Slrasb.- Bâle. 
— Oblig 
Paris-Siras». 

Mulh. â Th... 
Marseille 

,' Montpellier. . 
illord. à la T. 

400 — 
1018 — 

260 — 
962 50 

1005 — 
095 

1120 — 
1270 — 

H20 — 
625 — 
558 75 
S20 — 

_ à Celle . 
Sceaux ••• 
An. i Bout.. 
Monlereau — 
Tours-Nanlel 

Andre/ica'" 
Dieppe 
Anvers 

[Nap.-Casl 

,06 ii 

495 -

iSO" 

ici ' 

460 " 

39S" 

BRETON. 

Août 1846. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-MAT1IURINS, 18. 

Pour légalisation de la signature A. GUYOT, 

Reçu'im fraiio dis centime*. 

le maire du 1«r arrondissement. 


